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Résumé analytique  
Cette étude présente les résultats d'une enquête sur le rôle que les forêts et les arbres 

peuvent jouer pour aider les sociétés africaines ¨ sôadapter aux changements climatiques et 

atténuer les émissions des gaz à effet de serre dans lôatmosph¯re. Ainsi, elle cherche à 

renforcer et à développer davantage le lien forêt - climat, un enjeu majeur pour le 

développement futur de l'Afrique. L'étude sôest articulée autour de huit sous-études et a été 

réalisée à travers des visites dans cinq pays Africains francophones échantillonnés sur la 

base de leur emplacement géographique et des types de for°ts quôils abritent. Il sôagit du 

Burkina Faso, de la Côte d'Ivoire, de la République Démocratique du Congo, du 

Madagascar et du Cameroun. Les répondants ont été tirés de six groupes d'institutions, à 

savoir : du gouvernement, des organisations intergouvernementales, des organisations 

internationales, des organismes de recherche, des organisations de la société civile et du 

secteur forestier privé. L'étude a révélé qu'il existe trois principaux déterminants pour une 

plus large adoption des interventions d'adaptation et d'atténuation. Ils sont associés aux 

aspects fiscaux, technologiques et de gouvernance. En ce qui concerne les conditions pour 

la mise en îuvre efficace des interventions d'adaptation et d'att®nuation, il a ®t® not® que 

celles-ci tournent autour de l'organisation, des aspects juridiques et réglementaires, de la 

coordination gouvernementale et du service de vulgarisation compétent. Ces éléments ont 

fait surface dans tous les autres sous-études de cette enquête ; ce qui motive les 

recommandations politiques liées aux références fiscales, institutionnelles et juridico-

réglementaires. Entre autres facteurs pertinents, relatifs à ces références ouvertes, figurent 

des propositions : pour la promotion des plates-formes multisectorielles et multi-acteurs en 

amont et des fora en aval, comme instruments de promotion dôune gouvernance ¨ haut 

impact, facilit®s par des organismes f®d®rateurs, en vue dôencourager la transparence dans 

la planification, le partage des exp®riences ainsi que pour lôharmonisation des programmes 

; la création et le soutien d'un service de vulgarisation compétent pour sensibiliser sur le 

carbone forestier dans le cadre de la foresterie, de l'agriculture et des interventions 

concernant l'énergie ; et la création d'une agence nationale sur le carbone pour réglementer 

et superviser les régimes se livrant au développement du carbone, sa comptabilité et sa 

commercialisation. 

 



Renforcement des politiques dôadaptation et interventions dôatt®nuation du changement climatique bas®es sur lôAFAT et 

pertinentes pour le secteur forestier et le peuple Africain : Etude de cas pour lôAfrique francophone 

© African Forest Forum (Décembre 2017) Tous droits réservés    P a g e  | 1   

CHAPITRE 1 Introduction  

JUSTIFICATION 

Le Groupe d'Experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat (GIEC) a estimé que 

plus d'un tiers des forêts restantes dans le monde pourraient être affectées négativement 

par le changement climatique au cours du prochain siècle (GIEC, 1995). Cela réduira la 

quantité et la qualité des biens et services que les forêts et les écosystèmes forestiers 

apportent à la société (FAO, 2011a), les pays en développement étant les plus touchés, en 

raison de leur dépendance intime vis-à-vis des forêts et ressources des écosystèmes 

forestiers. Peu dôarguments sont n®cessaires pour expliquer la vulnérabilité des pays 

dôAfrique subsaharienne francophone, dont la plus grande partie de la population dépend 

de 2 979 770 km² de forêts en décroissance sur un total de 6 132 660 km², (Évaluation 

mondiale des ressources forestières de la FAO, 2015). La cause profonde est la pauvreté 

qui inspire l'utilisation de techniques agricoles de faible intensité telles que le défrichement 

des forêts par le feu, mais aussi de l'exploitation forestière, contribuant ainsi au dilemme du 

changement climatique (Chavez-Tafur et al, 2014). La plupart des pays africains 

francophones sont conscients de la diminution de leurs ressources forestières et du stress 

climatique croissant. Cela a favorisé, dans ces pays, la promotion des opérations de 

reboisement à grande échelle telles que « l'Opération Green Sahel » du Cameroun. Le 

programme utilisait principalement du travail pénitentiaire gratuit pour la plantation 

extensive d'acacias à la fin des années soixante et soixante-dix dans la moitié nord du 

pays. Ceci est similaire à « l'Opération Reboisement Industriel » menée par le 

gouvernement burkinabè, qui a promu les essences exotiques à peu près à la même 

période que l'effort camerounais. Les évaluations de ces vastes opérations de reboisement 

dirig®es par le gouvernement ont r®v®l® quôelles sont inadapt®es et leurs r®sultats sont 

mitigés. L'évaluation du Burkina Faso a révélé que sur le plan technique, la productivité 

enregistrée sur le terrain était inférieure au taux de croissance attendu des espèces, tandis 

que sur le plan économique et social, les coûts du boisement étaient plus élevés que prévu 

(République du Burkina, 2012). Au Cameroun, à l'exception des vestiges occasionnels, la 

majeure partie de l'effort de reboisement a été décimée par les feux de forêt. Alors que ces 

grands efforts de reboisement publics visaient à amoindrir l'effet du changement climatique, 

¨ fournir du bois dôîuvre et du bois de chauffage, il y avait peu ou pas de main-d'îuvre 

disponible au-delà du stade de la plantation. En outre, ils n'ont associé des partenaires 

locaux ni à la conception, comme dans le choix des espèces d'arbres, ni à leur mise en 

îuvre, comme la pr®vention et la suppression des feux de for°ts, d'o½ leurs r®sultats 

mitigés. 

Malgré les leçons malheureuses tirées des efforts de reboisement publics non participatifs, 

plusieurs pays francophones subsahariens ont ensuite fait des progrès significatifs pour 

réduire la vulnérabilité au changement climatique avec le soutien d'organisations de 
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recherche comme l'ICRAF. Cela n'a été nulle part plus pertinent que dans les pays du 

Sahel, en proie à de graves sécheresses dans les années 1970 et 1980. Avec le soutien de 

l'ICRAF, les institutions gouvernementales de ces pays ont travaillé avec leurs populations 

rurales pour identifier et prioriser les espèces d'arbres favorables et tolérantes, documenter 

les pratiques de gestion traditionnelles des arbres adultes, quantifier la production annuelle 

de certains produits forestiers non ligneux et documenter les interactions entre plusieurs 

espèces d'arbres et les cultures dans les fermes. Les résultats de l'évaluation des 

interventions ont conduit à des adaptations technologiques et à l'adoption de procédés tels 

que les haies, les brise-vent et les banques de fourrage dans les parcs recommandés et 

dans les fermes de culture en couloirs. La participation aux processus agro-sylvicoles s'est 

solidement enracinée, associée à des pratiques telles que : les rotations arboricoles et 

culturales, le recépage, lôenrichissement, etc. Les parcs développés et entretenus à travers 

ces processus participatifs, existent toujours et constituent des puits durables de carbone 

(MEDD - Burkina Faso, 2011). 

CONTEXTE 

Cette étude a été réalisée dans le cadre du projet du Forum Forestier Africain (AFF) sur les 

forêts africaines, les populations et les changements climatiques. 

L'implémentation était basée sur les assertions clés suivantes : 

(i). l'Afrique subsaharienne devrait faire face à des impacts significatifs du changement 

climatique à la fois sur les économies et les systèmes sociaux ; 

(ii). les forêts et les arbres peuvent jouer un rôle crucial dans lôadaptation aux changements 

climatiques et lôatt®nuation des effets des gaz ¨ effet de serre provenant de 

l'atmosphère ; et 

(iii). le renforcement et le développement du lien forêt/climat constituent donc un enjeu clé 

pour le développement futur de l'Afrique. 

L'objectif global du projet est de renforcer la capacité des parties prenantes à améliorer la 

contribution des for°ts et des arbres africains ¨ lôadaptation aux changements climatiques et 

¨ lôatt®nuation des effets n®gatifs des changements climatiques dans divers paysages de 

manière à améliorer les moyens de subsistance, soutenir la biodiversité et améliorer la 

qualit® de lôenvironnement. 

Le projet se concentre principalement sur le renforcement des bases de la politique et du 

plaidoyer, le renforcement des capacités et le développement des compétences, 

apprentissage, génération de connaissances et gestion de l'information. 

Pour atteindre lôobjectif g®n®ral pr®c®dent, deux objectifs sp®cifiques ont ®t® formul®s ¨ 

savoir : 
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(i). améliorer les connaissances et les capacités des parties prenantes africaines dans la 

gestion des forêts et des paysages dans le contexte des changements climatiques ; et 

(ii). informer et contribuer à l'élaboration de politiques et d'initiatives pertinentes pour les 

forêts et les changements climatiques. 

OBJECTIFS DE TRAVAIL DE L'ETUDE 

Cette étude a été menée autour de huit domaines de recherche, qui contribuent à la 

réalisation des objectifs sus-cités. Ils comprennent : 

Domaine d'étude 1 : Évaluation des perspectives d'adoption généralisée de pratiques 

prometteuses en matière de mesures d'adaptation. 

Domaine d'étude 2 : Analyses, documentation et partage des approches pertinentes 

d'atténuation liées aux forêts dans lôAFAT tel qu'appliqué dans le contexte africain. 

Domaine d'étude 3 : Évaluation, documentation et partage de l'information sur l'impact des 

activités réalisables d'atténuation dôAFAT sur la production d'aliments, de combustibles et 

de fibres. 

Domaine d'étude 4 : Évaluation des politiques appliquées dans les MAAN forestières et 

identification des meilleures pratiques. 

Domaine d'étude 5 : Identification et évaluation des politiques et des activités dans les 

pays africains, qui intègrent à la fois les caractéristiques d'adaptation et d'atténuation. 

Domaine d'étude 6 : Évaluation des politiques et pratiques en matière de carbone aux 

niveaux national et sous-régional soutenant / limitant le développement d'initiatives sur le 

carbone. 

Domaine d'étude 7 : Évaluation des principales institutions africaines susceptibles 

d'aborder efficacement la gouvernance du changement climatique dans le secteur forestier. 

Domaine d'étude 8 : Évaluation des voies potentielles à fort impact et des mécanismes 

pour aborder la gouvernance du changement climatique en foresterie. 

METHODOLOGIE 

L'approche adoptée pour la collecte et la présentation des données de cette étude, conduite 

dans les pays africains francophones, a été harmonisée par le Secrétariat du Forum 

Forestier Africain (AFF) à travers un atelier de démarrage à Nairobi, avec une étude 

similaire dans les pays africains anglophones. Les pays sélectionnés, en se basant sur la 

végétation forestière, la situation géographique, présentés dans l'ordre dans lequel ils ont 
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été visités, comprennent ; le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, la République Démocratique du 

Congo, Madagascar et le Cameroun. 

 

Figure 1 : Carte des pays fÒÁÎÃÏÐÈÏÎÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ Óubsaharienne  

Dans le cadre de cette étude, trois méthodes de recherche non quantitatives ont été 

utilisées pour collecter des informations à savoir : 

(i). consultation des données secondaires, y compris des documents nationaux et 

régionaux relatifs aux forêts et aux politiques des changements climatiques sur 

l'adaptation, l'atténuation et les politiques et mesures d'utilisation des terres forestières 

telles que les mécanismes REDD+ et AFAT ; 

(ii). visite dans des pays sélectionnés pour des entretiens et des discussions avec les 

parties prenantes guidées par des questions de cause à effet, descriptives et ouvertes, 

développées autour des huit domaines d'étude - voir annexe 1 ; dans tous les pays 

visités, les discussions et interviews ont eu lieu avec des cadres supérieurs des 

départements ministériels chargés de la forêt, de l'agriculture, des eaux et de 

l'hydraulique, de l'environnement et de l'élaboration et de la mise en îuvre des 

politiques relatives aux changements climatiques ; des organisations 

intergouvernementales, des partenaires au développement au niveau des pays, et des 

représentants de la société civile et du secteur privé dans le secteur forestier ; les 

autorités municipales et les représentants des organismes de recherche travaillant sur 

les forêts et les changements climatiques étaient engagés dans deux pays : Côte 

d'Ivoire et Cameroun ; les échanges ont permis de partager des informations sur des 

contacts pour les échanges de suivi ; 

(iii). échanges sur Skype et par courriers électroniques pour des clarifications de suivi avec 

les répondants. 
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L'outil de collecte de données utilisé lors de cette étude comprenait vingt-huit questions 

autour des huit domaines d'étude. La plupart des questions ont été posées aux 

représentants des gouvernements contrairement aux autres répondants qui n'ont pas eu à 

répondre à toutes les questions. Chaque pays a fourni trois rapports sur la feuille du 

questionnaire. Les réponses les plus complètes fournies par un total de quinze répondants 

clés de trois experts par pays provenaient du ministère responsable des forêts et du 

ministère responsable de l'environnement et du changement climatique. Le troisième 

répondant a été sélectionné parmi le secteur forestier privé (comme en Côte d'Ivoire), 

l'organisation partenaire au développement (comme au Cameroun) ou la société civile 

(comme au Burkina Faso), sur la base de leurs connaissances et de leur implication dans 

les débats et les projets connexes relatifs au changement climatique et aux forêts. Tous ces 

« principaux répondants » ont eu une séance de travail avec le chercheur de cette étude 

soit physiquement ou par Skype, au cours de laquelle la logique du questionnaire a été 

expliquée. D'autres répondants, qui ont fourni des réponses pour un seul domaine dô®tude, 

n'ont pas répondu ¨ lôensemble du questionnaire. Leurs contributions ont été saisies lors 

des discussions avec le chercheur. L'outil de collecte de données est joint en annexe du 

présent rapport. 

L'analyse des réponses au questionnaire a impliqué une approche qualitative. Un effort 

pour améliorer la fiabilité a été poursuivi en utilisant : (a) une documentation adéquate, 

systématique et séquentielle pendant la collecte des données, (b) le développement d'une 

base de données vérifiable et (c) l'utilisation de la triangulation pendant les échanges sur 

Skype. Plus précisément, les réponses à chaque question ont été regroupées autour d'un 

thème commun afin de réduire la variabilité, puis codées. Les catégories codées ont été 

décrites à travers des récits. Leurs compositions numériques ont été tracées par rapport 

aux facteurs exploratoires (activateurs, inhibiteurs, déterminants) dans les matrices. Les 

matrices ont conduit à la réalisation de graphes. Les graphiques fournissent les tendances 

des catégories les plus importantes ainsi que les catégories les moins importantes par 

rapport aux facteurs exploratoires. 

Les répondants à l'étude provenaient de six différents groupes d'organisations, comme 

l'illustre le tableau 1. 

DIFFICULTES ET PRESENTATION DU RAPPORT D'ETUDE 

La production de ce rapport n'a pas été sans difficultés. Ces dernières sont principalement 

relatives à la collecte des données primaires. En effet, la plupart des agences 

gouvernementales et des départements ministériels auxquels des courriels ont été envoyés 

annonçant la visite du chercheur n'ont pas répondu et ont refusé d'avoir reçu la 

communication lorsque le chercheur est arrivé pour des échanges. En raison du court 

séjour dans le pays, cela impliquait que certains échanges et entretiens devaient être 

reprogrammés et que d'autres devaient finalement être poursuivis sur Skype et par 
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téléphone. Les conséquences de ces difficultés se résument au prolongement du délai 

normal de l'étude. Elles n'ont apparemment pas eu d'incidence sur la qualité de l'étude et 

du rapport. 

Tableau 1 : Données sommaires sur les répondants interrogés  

Affiliation des répondants  N° de répondants  Circonscription professionnell e 
des répondants  

Gouvernement  30 Ministères : Foresterie, 
Environnement, Agriculture, 
Eau/Hydrauliques 

Organisations 

Intergouvernementales  

5 COMIFAC, MRU, Initiative Africaine de 
la Grande Muraille Verte pour le 
Sahara et le Sahel. 

Institutions et 

organ isations de recherche  

7 CIFOR, ICRAF, IITA, CSRS. 

Organisations 

internationales  

8 FAO, IUCN, WWF, WCS. 

Société civile, maires, 

agents divisionnaires et 

organismes 

communautaires  

25 ERND, CED, Ngoyla-Mintom REDD+, 
Communauté FMTE, Communauté 
Boni de Biocarburant.  

Secteur Privé  10 AGRITECH ï Biofuels (B-Faso), SFID-
Djoum, Afrique-Comfort Vannerie ï 
Cameroun, APFNP-C¹te dôIvoire. 

 

Comme indiqué dans la section « objectifs de travail de lô®tude » ci-dessus du présent 

rapport, cette étude est essentiellement composée de huit sous-études. La présentation 

des résultats de chaque sous-étude suit le même format : (a) évaluation du statut et des 

défis, (b) analyse et interprétation des résultats, (c) opportunités et perspectives, et (d) 

exemples d'indications de politique dans des repères ouverts. La première section de 

chaque sous-étude, à savoir « statut et défis », est enrichie d'un mélange de sources de 

données secondaires et primaires et se termine par les tendances saisies dans les 

graphiques sous « analyse et interprétation des résultats ». La dernière section, c'est-à-dire 

les repères ouverts, présente des propositions au niveau des politiques ciblant trois 

domaines : institutionnel, juridique / réglementaire et fiscal. La section est inspirée par le 

travail de John Ambler, (Ambler, 1999). Le résultat de la première sous-étude est présenté 

immédiatement après une caractérisation plus poussée de l'étude ci-dessous. 
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Domaines d'étude : description et présen tation des résultats de l'étude  

Cette section présente les huit sous-domaines d'étude de l'enquête. Un effort a été fait pour 

fournir des informations g®n®rales sur chaque domaine d'®tude en termes dô®tat des lieux 

global dans les pays africains francophones avant d'analyser et de présenter les résultats. 

Les pays francophones visités pour cette étude étant un échantillon représentant plus ou 

moins tous les pays d'Afrique francophone, les résultats ne sont pas présentés par pays 

mais plutôt compilées pour guider l'élaboration de politiques dans tous ces pays. 

Cependant, des différences spécifiques dans les résultats, dues aux différences 

remarquables de types de végétation et de paysage forestiers, comme les paysages 

sahéliens et mangroves, sont saisies et expliquées dans les graphiques de présentation 

des données qui montrent les r®sultats des domaines dô®tude sous les chapitres 2 à 9. 
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CHAPITRE 2 Pratique s prometteuses en 

ÍÁÔÉîÒÅ Äȭadaptation basée sur les forêt s 

ÉTAT DES LIEUX ET DEFIS 

Selon le Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat (GIEC, 2007b), 

l'adaptation au changement climatique est l'ajustement des systèmes naturels ou humains 

en réponse aux stimuli climatiques actuels ou prévus ou leurs effets, qui modère les 

dommages ou exploite les opportunités bénéfiques (Ravindranath, 2007). L'adaptation 

basée sur l'écosystème (EbA), décrite comme « l'utilisation de la biodiversité et des 

services écosystémiques pour aider les populations à s'adapter aux effets néfastes du 

changement climatique » a été adoptée comme un processus officiel d'adaptation au 

changement climatique à la COP 10 de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) à 

Nagoya, Japon en 2010 (Andrade et al, 2011). En tant qu'écosystèmes, les forêts 

bénéficient de cette inscription et depuis la onzième COP de Marrakech sur le changement 

climatique, elles se sont progressivement matérialisées comme stratégiques dans les 

efforts internationaux de lutte contre le changement climatique (Chia et al, 2014). 

L'adaptation basée sur les forêts (FbA) est maintenant reconnue pour traiter de la 

résistance intrinsèque des forêts aux impacts du changement climatique, et leur gestion ou 

manipulation de manière à aider les sociétés tributaires des forêts à supporter les impacts 

du changement climatique et de la variabilité climatique (Locatelli et al, 2008). 

Ce domaine d'étude exigeait que les répondants des pays francophones échantillonnés, à 

savoir le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, la République Démocratique du Congo, 

Madagascar et le Cameroun identifient les cinq pratiques d'adaptation les plus 

prometteuses basées sur la forêt, en se basant sur leurs expériences avec leurs PANA et 

CPDN (maintenant appelés CDN). Chaque répondant devait ensuite identifier trois 

inhibiteurs pour une plus large adoption de chacune de ces cinq pratiques d'adaptation 

prometteuses. Ce domaine d'étude a reçu des réponses enregistrées principalement de la 

part des 15 principaux répondants de l'étude. Une liste préliminaire de neuf pratiques 

d'adaptation basées sur les forêts a été ajoutée par les répondants, ce qui porte le total à 

onze pratiques. Ils comprennent : la restauration de paysages forestiers, le reboisement 

assisté, le défrichement contrôlé, les brise-vent à base d'arbres, le pâturage forestier 

contrôlé, le coupe-feu à base d'arbres, la stabilisation des dunes de sable par des 

plantations dôarbres, le contrôle de l'érosion par les arbres, lôétablissement d'arboretums, les 

plantations m®dicinales et aromatiques (MAPs) ¨ base dôarbres, et la stabilisation des 

berges et des rivages à partir d'arbres. Les répondants ont relié leurs pratiques préférées 

d'adaptation aux changements climatiques basées sur les forêts avec des obstacles qui 

n'ont pas contribué à leur diffusion et à leur plus large adoption. La liste des obstacles a 
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également été améliorée par les répondants et comprend : lôexclusion des femmes et des 

jeunes, les infrastructures sociales médiocres telles que l'absence ou le dysfonctionnement 

des coopératives et des initiatives d'entraide, le manque de terres (disponibilité et 

adéquation), les exigences technologiques élevées, les politiques et programmes 

contradictoires, les besoins élevés en main-d'îuvre, la fr®quence ®lev®e de maintenance, 

lôinsuffisance des incitations, les conflits d'utilisation des ressources, les services de 

vulgarisation inadéquats, la mauvaise gouvernance, les connaissances et compétences 

insuffisantes, la pauvreté et les coûts élevés et enfin peu ou pas de financement initial. Les 

pratiques identifiées comme interventions prioritaires d'adaptation basées sur les forêts ont 

été analysées et regroupées en cinq pratiques pertinentes, à savoir : « les forêts naturelles 

gérées localement », « les plantations d'arbres gérées localement », « la restauration des 

paysages forestiers », « les schémas d'enrichissement forestier » et « les bandes d'arbres 

locales de protection ». L'évaluation préliminaire a révélé que certaines des pratiques 

d'adaptation au changement climatique basées sur les forêts telles que les « brise-vent à 

base d'arbres » n'ont reçu aucune réaction des répondants, même si la « stabilisation des 

dunes de sable par des plantations dôarbres è nôa ®t® identifi®e comme pertinente que par 

les répondants du Burkina-Faso. 

Les récits des pratiques réorganisées d'adaptation basées sur la forêt sont 

présentés ci-dessous. 

Les forêts naturelles gérées localement 

Cette catégorie peut être décrite comme la gestion et l'utilisation des forêts naturelles par 

les communautés pour des objectifs spécifiques tels que la fourniture de biens et de 

services qui réduisent leur vulnérabilité aux impacts négatifs du changement climatique et 

de la variabilité climatique. Il regroupe le défrichage contrôlé de la forêt, par exemple contre 

l'utilisation du feu pour le défrichage, et le pâturage contrôlé en forêt par le biais de la 

recherche de nourriture par rotation face à la diminution des pâturages et du fourrage. Ces 

forêts comprennent les parcs à bois composés du Karité (Vitellaria paradoxa), du Néré ou 

Dawa-dawa (Parkia biglobosa) et de la gomme arabique (Acacia senegal), toutes présentes 

dans les parcours et pâturages sahéliens de plusieurs pays Africains Francophones. Ils 

comprennent également les forêts naturelles autour de la noix de cola (Cola nitida, C. 

acuminata), Allanblackia (Allanblackia parviflora) et plusieurs autres espèces de l'île 

malgache, ainsi que les forêts humides congolaises et guinéennes des pays francophones. 

Les plantations d'arbres gérées localement 

Cette catégorie implique des schémas de plantation d'arbres pour des objectifs industriels, 

semi-industriels, commerciaux et de subsistance tels que l'approvisionnement en bois 

industriel, poteaux, énergie mais aussi pour les produits forestiers non ligneux censés servir 

de filets de sécurité face aux impacts négatifs du changement climatique, responsable de la 

diminution des ressources alimentaires. Les plantations d'arbres gérées localement 
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comprennent des plantations d'espèces de mangues hautement adaptées (Mangifera 

indica) et visibles autour des fermes dans les parcs sahéliens de plusieurs pays d'Afrique 

Francophone. Ils comprennent également des jardins familiaux à base d'arbres fruitiers 

plantés dans les pays francophones de la forêt humide. 

Restauration du paysage forestier 

Cette catégorie concerne la réhabilitation des terres forestières dégradées par les effets du 

climat tels que l'érosion côtière. Les multiples efforts déployés par les communautés 

côtières et en particulier les organisations de la société civile pour restaurer les côtes 

érodées par les forces loyales au changement climatique, en plantant des espèces de 

mangroves, entrent dans cette catégorie. Elle comprend également l'utilisation d'essences 

indigènes adaptées pour la restauration des pentes abruptes et des versants de montagne, 

dont les arbres avaient été préalablement coupés et exploités par des complexes miniers 

comme dans le cas de la production d'énergie pour la fabrication de ciment, d'aliments pour 

animaux et de produits connexes. Si elles ne sont pas réhabilitées, ces zones, 

généralement associées à l'initiation de la boue et des glissements de terrain, constituent 

des sources dôins®curit® en pr®sence de turbulences climatiques. 

Schémas d'enrichissement forestier 

Ce schéma concerne l'introduction d'espèces d'arbres désirées dans les forêts naturelles. 

L'objectif est de valoriser une fonction ou des fonctions particulières de la forêt afin de 

réduire sa vulnérabilité aux effets du changement climatique ainsi que celle des 

communautés et de la faune avoisinantes. Cette catégorie est également applicable lorsque 

des espèces pionnières non désirées colonisent des forêts, après des ouvertures par des 

opérations d'exploitation forestière ou après des épisodes d'arbres soufflés par le vent. De 

telles espèces doivent être éliminées et remplacées afin de réduire l'incidence par exemple 

des feux sauvages, une menace dans le cas des pionniers tels que l'arbuste Chromolaena 

odorata. 

Le rotin, qui a l'avantage sylvicole de produire rapidement de multiples branches après la 

coupe, et le potentiel fonctionnel de remplacer le bois dans une multitude de rôles de fibre 

de bois, y compris l'industrie du meuble (Figure 2), constitue un exemple dôesp¯ce 

d'enrichissement, d'intérêt environnemental et économique. 

Bandes d'arbres locales de protection 

Cette catégorie comprend les coupe-feu à base d'arbres, la stabilisation des dunes de sable 

à base d'arbres et la stabilisation des berges par des arbres. Contrairement à la 

restauration forestière qui est l'adaptation réactive, les forêts n'ont pas forcément fait partie 

du paysage dans le cas des bandes d'arbres protectrices, ce qui est à la fois réactif et 

anticipatif. Des exemples incluent la plantation d'arbres sur les hauts plateaux naturels et 

les montagnes telles que les pentes de la savane du mont Nimba de Côte d'Ivoire ou des 
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parties de la chaîne de montagnes du Cameroun. Bien que ce schéma puisse agir comme 

un puits de carbone, l'objectif d'adaptation est de réduire le risque de coulée de boue et de 

glissements de terrain potentiels qui peuvent être provoqués par des pluies 

exceptionnellement fortes ou torrentielles. 

 
Figure 2 : Produits finis en rotin comme meubles de jardin au Cameroun  

Les r®sultats des entretiens pour ce domaine dô®tude sont illustr®s ¨ la Figure 3. Le 

graphique présente des informations sur les obstacles à une plus large adoption des 

pratiques d'adaptation prometteuses basées sur les forêts choisies par les principaux 

répondants. Il décrit également le niveau d'empêchement comparatif de chaque obstacle 

sur les pratiques d'adaptation forestières prioritaires. 

ANALYSE ET INTERPRETATION DES RESULTATS 

} Une analyse de la présentation graphique des résultats de la figure 3 révèle que : 

Chacune des cinq pratiques dôadaptations aux changements climatiques bas®es sur les 

forêts est affectée par au moins dix des quatorze obstacles à leur large adoption, avec la 

« restauration du paysage forestier » affectée par les quatorze obstacles, et les « Plans 

d'enrichissement forestier » affectés par le plus petit nombre d'obstacles à une plus 

large adoption, soit dix des quatorze obstacles. 

} Six des quatorze obstacles à une adoption plus large ont un effet sur les cinq pratiques 

d'adaptation aux changements climatiques liées aux forêts. Ils comprennent : « 

lôabsence de financement initial », « la pauvreté et le co¾t ®lev® pour la mise en îuvre 

de la pratique », « lôinsuffisante des connaissances et compétences liées à la pratique », 
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« la mauvaise gouvernance», « les conflits d'utilisation des ressources » et « les 

incitations inadéquates ». 

 

Figure 3 : Obstacles à une large adoption ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ aux 

changements climatiques basées sur les forêts, suivant les expériences des répondants au 

Burkina Faso, en #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅȟ en RDC, au Madagascar et au Cameroun. 

} La pratique la plus négativement affectée par les obstacles à l'adoption est celle des « 

bandes d'arbres locales de protection ». Viennent ensuite : « restauration du paysage 

forestier », « forêts naturelles gérées localement », « plans d'enrichissement forestier » 

et « plantations d'arbres gérées localement ». 

} La pratique la plus négativement affectée, à savoir les « bandes d'arbres locales de 

protection », est la plus affectée par « l'obstacle : pauvreté et des coûts élevés » ; la 

seconde « restauration du paysage forestier » est la plus touchée par « lôabsence de 

financement initial », la troisième, « forêts naturelles gérées localement », par « les 

connaissances et compétences insuffisantes », etc. Ces obstacles se retrouvent sur la 

partie supérieure terminale du graphe de la Figure 3. 

} Comme le montre le graphe de la figure 3, neuf obstacles ont chacun plus de dix 

s®lections, ce qui fait dôeux, les obstacles les plus prohibitifs pour une plus large 

adoption des cinq principales mesures d'adaptation basées sur les forêts au 

changement climatique. Ils comprennent, par ordre d'importance : 
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(i). absence de financement initial ; 

(ii). pauvreté et coût élevé des mesures d'adaptation basées sur les forêts ; 

(iii). faible connaissance et comp®tences des acteurs de la mise en îuvre ; 

(iv). mauvaise gouvernance ; 

(v). services de vulgarisation inadéquats ; 

(vi). existence de conflits d'utilisation des ressources ; 

(vii). incitations inadéquates ; 

(viii). coût élevé de l'entretien des plans d'adaptation basés sur les forêts ; et 

(ix). forte demande de main-d'îuvre par les plans d'adaptation. 

Sur la base des résultats de l'évaluation précédente et toutes choses étant égales par 

ailleurs, une adoption plus large des principales mesures d'adaptation au changement 

climatique sera réalisée de manière significative si : (a) il existe un soutien financier initial, 

(b) des dispositions sont prises pour remédier à la situation de pauvreté extrême des 

acteurs (c) les connaissances et comp®tences des acteurs de la mise en îuvre sont 

améliorées significativement, (d) les processus de gouvernance sont améliorés, (e) les 

services de vulgarisation sont rendus plus adaptés et fonctionnels, (f) les conflits 

d'utilisation des ressources sont identifiés et résolus (h) des mesures fiscales et autres sont 

prises pour réduire le coût de l'établissement et du maintien de programmes d'adaptation 

basés sur les forêts, et (i) un soutien politique et organisationnel est fourni pour réduire la 

forte demande en main dôîuvre des plans d'adaptation au changement climatique. 

} L'exclusion des femmes et des jeunes des programmes d'adaptation au changement 

climatique est le seul facteur exploratoire à recevoir moins de cinq sélections de la part 

des répondants comme un obstacle à une plus large l'adoption de tels systèmes. Selon 

le graphique de la figure 3, l'exclusion des femmes et des jeunes ne constitue un 

obstacle que pour deux des cinq systèmes d'adaptation basés sur les forêts, à savoir : 

(a) les plantations d'arbres gérées localement, et (b) la restauration des paysages 

forestiers. Ceci est interprété comme signifiant que l'exclusion des femmes et des 

jeunes de ces deux systèmes d'adaptation a un impact négatif sur leur large adoption et 

peu ou pas d'impact lorsque les femmes et les jeunes sont exclus des trois autres 

programmes d'adaptation, par exemple pour « Bandes d'arbres protectrices » et « forêts 

naturelles gérées localement ». Incidemment, la plupart de ces programmes sont mis en 

îuvre par les jeunes, ce qui constitue une raison pour laquelle les jeunes ne devraient 

pas toujours être placés dans le même groupe que les femmes, car les femmes 

éclipsent les jeunes aux « yeux » des répondants. 
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OPPORTUNITES ET PERSPECTIVES 

Les opportunités de soutien technique et financier des politiques et programmes 

d'adaptation sont accessibles dans le cadre de la CCNUCC. Deux organes sont 

responsables de l'administration de ces fonds : (a) le Fonds pour l'environnement mondial 

(FEM) et (b) le Conseil du Fonds pour l'adaptation (AFB). Les fonds administrés par le FEM 

comprennent : le Fonds d'affectation spéciale du FEM (qui soutient les évaluations de la 

vulnérabilité et de l'adaptation dans le cadre des communications nationales) ; le Fonds 

pour les pays les moins avancés (FPMA) et le Fonds spécial pour les changements 

climatiques (FSCC). Le Conseil du Fonds pour l'Adaptation (AFB) administre le Fonds 

d'adaptation (FA) dans le cadre du Protocole de Kyoto. Le FA est financé principalement 

par un prélèvement de 2 % sur chaque certificat de réduction d'émission certifiée (REC) 

délivré par la CCNUCC (Tubiello, 2011). 

Suite aux recommandations des groupes de travail Ad-hoc de la CCNUCC sur les 

engagements à long terme et le Protocole post-2012 de Kyoto, les pays en développement 

ont été désignés pour contribuer aux réductions d'émissions surveillées au niveau 

international à travers des projets approuvés et financés en tant que MAAN. Cette 

responsabilité a amélioré l'adaptation avec l'accord de Copenhague (CA-6) proposant de « 

nouveaux financements supplémentaires pour permettre et soutenir une action renforcée 

sur l'atténuation, l'adaptation, le développement technologique, le transfert de technologie 

et le renforcement des capacités ». Le niveau de financement de ces activités est détaillé 

dans le Fonds climatique vert de Copenhague (FVC), approuvé à Cancun, à hauteur de 

100 milliards de dollars US entre 2012 et 2020 et représentant le coût de la lutte contre le 

changement climatique dans les pays en développement (Tubiello, 2011). 

Plusieurs donateurs et fondations bilatérales se sont engagés et certains financent déjà des 

initiatives d'adaptation au changement climatique, en particulier en Afrique. Ils 

comprennent: le Fonds français pour l'Environnement Mondial, la Coopération canadienne 

et britannique pour l'adaptation aux changements climatiques en Afrique (ACCA),  la 

collaboration des États-Unis en matière de technologie avec l'Afrique du Sud (et d'autres 

pays en développement),  le G8, y compris l'engagement du Royaume-Uni d'au moins 1,5 

milliard de dollars US, dont certains pourraient inclure des prêts,  le programme de la 

Fondation Rockefeller sur l'adaptation au climat pour l'agriculture en Afrique (avec le 

soutien prévu des Fondations Shell et Gates). En Afrique, la Banque Africaine de 

Développement mène des investissements qui incluent des efforts d'adaptation et 

d'atténuation du changement climatique (AMCEN, 2008). 
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PROPOSITIONS DE POLITIQUE EN MATIERE DE CRITERES 

DE REFERENCE OUVERTS 

Sur la base de l'analyse des résultats de recherche et des possibilités d'adoption plus large 

des pratiques d'adaptation au changement climatique basées sur les forêts, cette section 

formule des suggestions non exhaustives sous la forme de repères institutionnels, 

juridiques/réglementaires et fiscaux pour promouvoir l'adoption de ces pratiques, comme 

suit. 

Institutionnel  

(i). Renforcer la capacité du personnel de vulgarisation forestière en matière de mesures 

d'adaptation au changement climatique liées aux forêts à travers l'approche de 

«formation des formateurs », afin de renforcer les capacités des acteurs sur les mesures 

d'adaptation au changement climatique. 

(ii). Établir des liens entre les institutions de recherche et les organisations locales telles que 

les coopératives parmi celles qui s'efforcent de s'adapter au changement climatique afin 

de réduire le coût de la recherche tout en améliorant l'efficacité des résultats de la 

recherche. 

Légal/ Réglementaire  

(i). Fournir un statut juridique aux institutions locales promues telles que les coopératives et 

les groupes d'utilisateurs autonomes apparentés parmi ceux qui s'efforcent de s'adapter 

au changement climatique. 

(ii). Réduire les obstacles réglementaires auxquels sont confrontés ceux qui s'efforcent de 

s'adapter au changement climatique lorsqu'ils tentent de vendre leurs produits issus de 

la production durable ou récoltés de manière durable. 

Fiscal 

(i). Affecter des fonds pour l'organisation communautaire et le soutien au démarrage au 

niveau local, dans le but de créer un environnement propice à la collaboration entre 

différents groupes touchés par le changement climatique, y compris les femmes et les 

jeunes et de renforcer leur engagement envers les régimes de l'adaptation forestière. 

Cela devrait inclure la promotion des coopératives de production et de services. 

(ii). Affecter des fonds pour la promotion de technologies d'adaptation au changement 

climatique basées sur les forêts qui seraient bénéfiques, socialement acceptables et 

faciles ¨ mettre en îuvre par ceux qui sont touch®s et qui s'efforcent de s'adapter au 

changement climatique. 
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CHAPITRE 3 Atténuation forestière  dans 

Ìȭ!&!4 

ÉTAT DES LIEUX ET DEFIS 

Selon le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC, 2007b), 

l'atténuation du changement climatique est une activité humaine susceptible d'améliorer les 

puits de carbone et de réduire les sources de gaz à effet de serre (Swart & Raes, 2007 ; 

Chia-Loh et al, 2014). L'atténuation dans le contexte de l'agriculture, de la foresterie et 

d'autres utilisations des terres généralement appelé AFAT, c'est avant tout l'effort humain 

pour réduire les gaz à effet de serre issus de, (a) de l'effort agricole généralement associé à 

la déforestation et à la dégradation des forêts ; (b) de l'effort forestier - généralement 

associé à l'exploitation forestière ; et (c) de l'effort « d'autres utilisations des terres », 

principalement associé au pâturage du bétail et à l'enlèvement de la biomasse pour 

l'approvisionnement en énergie. Afin d'éviter le double comptage dans le contexte AFAT, 

cette réduction de la demande est généralement associée à l'effort d'atténuation de l'offre 

d'amélioration des puits de carbone (Smith et al, dans Edenhofer et al, 2014). 

Dans ce domaine d'étude, les répondants du Burkina Faso, de Côte d'Ivoire, de la 

République Démocratique du Congo (RDC), de Madagascar et du Cameroun ont été 

invités, en fonction de leurs expériences, à indiquer les cinq approches de lóAFAT les plus 

pertinentes pour lôatt®nuation foresti¯re. Une liste pr®liminaire de onze approches 

d'atténuation liées à la forêt a été complétée par certains répondants, soit quatorze 

approches au total. Ils comprennent : les zones forestières bien gérées, la gestion 

organisée des incendies de la forêt, les activités forestières illégales asservies, le 

boisement et le reboisement, le pâturage durable des forêts, le changement climatique 

intégré et la planification de l'utilisation des terres forestières, les cultures arboricoles, le 

caoutchouc, la foresterie urbaine planifi®e, les jardins forestiers ou lôagroforesterie planifi®e, 

les parcours aménagés avec des arbres, la récolte durable de produits forestiers, 

l'écotourisme durable, la gestion des concessions forestières et le développement et 

l'utilisation durables de la biomasse. 

On a également demandé aux répondants d'identifier les trois facteurs les plus gênants 

pour l'adoption plus large de chacune de leurs approches appropriées d'atténuation des 

impacts liés aux forêts. La liste des obstacles similaires aux obstacles d'adaptation des « 

pratiques prometteuses sur l'adaptation basée sur les forêts », comprend : une 

infrastructure sociale médiocre comme le cas des coopératives et des groupes d'entraide 

inexistants ou inefficaces, l'exclusion des femmes et des jeunes, des terres insuffisantes, 

des programmes et des politiques conflictuels ; les besoins élevés en main-d'îuvre, les 

besoins technologiques élevés, la fréquence élevée de maintenance, les incitations 
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inadéquates, les conflits d'utilisation des ressources, les services de vulgarisation 

inadéquats, la mauvaise gouvernance, le financement initial limité ou inexistant, les 

connaissances et compétences insuffisantes, la pauvreté et les coûts élevés. Les schémas 

identifiés par les répondants comme prioritaires dans le contexte de lôAFAT ont été 

analysés et réorganisés autour de huit approches pertinentes, à savoir : zones forestières 

protégées, boisement et reboisement, gestion des concessions forestières, systèmes de 

cultures arboricoles, mesures de déforestation évitées, durabilité les pâturages forestiers, 

les forêts municipales / communautaires durables et les systèmes de foresterie urbaine. 

La description des approches forestières réorganisées d'atténuation dans le 

contexte de AFAT est présentée comme suit. 

Zones forestières protégées (Catégorie VIII de l'UICN) 

Les zones forestières protégées sont des instruments de conservation maintenus par la 

législation et contenant des échantillons viables de forêts et leur biodiversité associée. Les 

zones forestières protégées de longue date et bien conservées contiennent généralement 

des forêts primaires matures constituant l'un des meilleurs mécanismes d'élimination du 

carbone atmosphérique et un important puits de carbone. La gestion de ces espaces est 

cependant coûteuse en raison de la pression intense, y compris des empiètements et des 

plaidoyers pour leur exploitation afin de répondre aux besoins des communautés nationales 

et internationales. C'est le coût de leur gestion, y compris leur expansion et le renforcement 

de leurs réseaux, qui est généralement associé à des compensations financières dans le 

cadre des programmes de changement climatique pertinents. Le type de zones forestières 

protégées visées par ce schéma ne concerne pas la catégorie 1 (réserves naturelles 

strictes) ni la catégorie 2 (parcs nationaux) de l'UICN mais la catégorie 6 (réserve de 

ressources) de l'UICN et en particulier la catégorie 8 (zone de gestion polyvalente). 

Boisement et reboisement 

Le boisement consiste essentiellement à planter des arbres sur des terres qui n'étaient pas 

« anciennement » boisées, même si le reboisement fait référence à la plantation d'arbres 

sur des terres récemment défrichées, c'est-à-dire avant 1990 (Mizuno, 2007). À titre 

d'exemple, les terres dégradées peuvent être restaurées ou reboisées en tant que projet 

dans le cadre du programme MDP du Protocole de Kyoto. Dans ce cadre, les activités de 

reboisement devraient justifier que les terres pour l'activité aient des forêts qui sont en 

dessous des seuils forestiers adoptés, pour la définition de la forêt par le pays hôte, y 

compris que tous les jeunes peuplements forestiers et toutes les plantations sur les terres 

visées ne devraient pas atteindre la couverture minimale de la couronne et la hauteur 

minimale choisies par le pays hôte pour définir la forêt (Mizuno, 2007). De plus, des 

justifications doivent être fournies que la terre n'a pas été temporairement déstockée à la 

suite d'interventions humaines telles que la récolte ou par des causes naturelles avant 

1990. Pour le boisement plus spécifiquement, les activités du projet doivent démontrer que 
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dans au moins 50 ans, la végétation sur la terre a été inférieure aux seuils forestiers, tels 

que définis et adoptés par le pays hôte (Mizuno, 2007). 

Gestion des concessions forestières 

Une concession forestière est un territoire sur lequel un accord d'exploitation forestière a 

®t® ®labor® pour °tre mis en îuvre par une ou plusieurs unit®s d'exploitation foresti¯re 

pour une durée déterminée, qui peut être renouvelable (loi forestière camerounaise n ° 94-

01 de 1994). Les concessions forestières sont caractérisées par l'élaboration et la mise en 

îuvre d'un plan de gestion. Les processus d'allocation sont diff®rents dans les diff®rents 

pays francophones. Au Cameroun par exemple, le gouvernement commence par publier 

une liste des domaines forestiers ouverts à l'exploitation gérée. Au cours du processus 

d'adjudication publique, un comité spécial examine les demandes reçues et sélectionne un 

soumissionnaire en fonction d'un ensemble de critères. Ceci est suivi par la mise en place 

d'une équipe de terrain pour consulter les communautés autour des futures concessions. 

Les souhaits des communautés sont rassemblés, suivi par l'élaboration d'un contrat avec le 

concessionnaire sélectionné. Le contrat porte entre autres sur les rôles et les 

responsabilités, y compris les responsabilités sociales du concessionnaire vis-à-vis des 

communautés voisines. La durée du contrat de concession varie de 5 ans dans des pays 

moins forestiers tels que le Rwanda et le Burundi à 25 ans dans d'autres tels que la RDC. 

Dans certains pays forestiers humides francophones, les forêts communautaires pour 

l'exploitation du bois sont considérées comme des concessions communautaires. Ils sont 

gérés au moyen de contrats renouvelables de cinq ans basés sur des plans de gestion 

simples, couvrant des superficies généralement inférieures à 5 000 ha, par concession 

forestière communautaire. Dans les pays francophones du Sahel, tels que le Burkina Faso, 

les contrats d'exploitation et de gestion des forêts sont généralement accordés pour 

l'enlèvement du bois de chauffe et les responsabilités de restauration. Tous les 

concessionnaires sont susceptibles de payer différents types de taxes au gouvernement. 

Les systèmes de plantation des arbres 

Cela concerne la plantation d'arbres présentant un fort potentiel de séquestration du 

carbone tout en ciblant leur production d'autres produits utiles. En raison des autres biens 

et services produits par de tels systèmes, on s'attend à ce qu'ils attirent plus de soins, 

conduisant à une longue durée de vie dans le paysage. Les exemples concernent les 

espèces de plantations telles que l'hévéa (Hevea braziliensis), le cacao (Theobroma 

cacao), la noix de cola (Cola nitida, C. acuminata) et plusieurs autres dans les pays 

forestiers humides francophones, ainsi que des espèces fruitières cultivées dans des 

plantations dans les pays du Sahel. Les systèmes d'arboriculture dans cette zone d'étude 

comprennent également l'agroforesterie planifiée et les projets de jardins forestiers 

planifiés. Alors que l'agroforesterie est essentiellement l'introduction d'arbres et d'arbustes 

dans un système de culture, le jardinage forestier est l'introduction de cultures agricoles 

dans un « schéma d'arbres plantés » selon cette étude. La description des jardins forestiers 
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comprend généralement l'introduction de cultures agricoles dans la forêt naturelle et 

l'environnement arboré (Wiersum, 2004). 

Mesures de déforestation évitées 

Selon cette étude, les mesures de déforestation évitées sont les politiques, les lois et leurs 

différents décrets et décisions d'application, qui fournissent le quitus légal contre les 

pratiques illégales d'exploitation forestière. Ces mesures fournissent l'environnement requis 

pour une séquestration du carbone significative et des programmes d'atténuation du 

changement climatique liés aux forêts. Les mesures de déforestation évitées comprennent 

également des conventions et des accords locaux signés entre les acteurs pour le 

développement et la mise en îuvre d'interventions d'att®nuation du changement climatique 

liées aux forêts. Par exemple, les projets de développement REDD+ en cours autour des 

communautés forestières exigent que les bénéficiaires signent des accords avec les 

promoteurs et les superviseurs de ces systèmes, en précisant les rôles et les 

responsabilités et comment les conflits seront résolus entre les parties. Le projet Ngoyla-

Mintom REDD+ administré et financé par l'Union européenne dans le sud du Cameroun, 

autour d'une initiative de paiement des services écosystémiques (PSE), a récemment vu la 

signature d'un tel accord entre quatre communautés forestières environnantes 

représentants du gouvernement. 

Les parcours forestiers durables 

Les arbres ont le potentiel de modifier le microclimat dans des environnements sujets à la 

sécheresse tels que les parcs sahéliens, sur les terres les plus favorables aux pâturages 

Des espèces telles que l'arbre de pluie (Pithecolobium saman / Samanea saman), qui peut 

prospérer dans les paysages semi-arides, remplissent la fonction de fourrage et d'ombre 

pour les animaux, tout en offrant un environnement frais apprécié par les animaux en 

élevage. La plupart des parcours des pays africains francophones avec des espèces 

dôarbre d'acacias entrent dans cette catégorie. Cependant, comme les pâturages ou les 

arbres fourragers sont fréquemment retirés légalement ou illégalement pour les besoins 

énergétiques domestiques, la restauration planifiée de ces espaces avec des espèces 

d'arbres capables de contribuer à la séquestration du carbone, et l'organisation pour leur 

gestion efficace telle que par le biais de conventions locales, constitue une approche viable 

d'att®nuation li®e ¨ la for°t s¯che dans le contexte de lôAFAT. 

Forêts municipales / communautaires durables 

Cette catégorie concerne les forêts naturelles ou plantées appartenant aux conseils 

municipaux ou aux communautés à des fins de production ou de protection. Dans ce cas, la 

tenure est assurée car le terrain appartient au conseil municipal ou à la communauté, ce qui 

facilite le développement des systèmes de PSE. Alors que les forêts municipales et 

communautaires existantes sont des vestiges de la colonisation, l'évolution de la 

décentralisation et de la décongestion dans la gestion des ressources forestières dans 
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plusieurs pays francophones offre la possibilité aux gouvernements de céder davantage de 

paysages forestiers à la gestion municipale et communautaire. 

Plans de foresterie urbaine 

Ce système comprend des jardins botaniques, des sanctuaires floraux urbains, des arbres 

plantés et des haies dans des lieux publics ouverts tels que des parcs, des centres culturels 

traditionnels et des espaces connexes, et le long des avenues et des routes dans les 

centres urbains. En plus des programmes potentiels de PSE, les programmes de foresterie 

urbaine servent à la recherche et à l'éducation, aux loisirs et au tourisme, à la beauté des 

paysages, à l'ombre, aux brise-vent, aux buts culturels et spirituels et à la fourniture de 

produits forestiers non ligneux à travers leurs semences et fruits. Le choix des espèces 

d'arbres dépend de l'objectif souhaité du système de foresterie urbaine. En outre, de tels 

systèmes sont gérés par différents types d'organisations, notamment le secteur privé, les 

conseils municipaux, les universités et les centres de recherche, les départements 

ministériels spécifiques et les organisations de la société civile. 

Les résultats des entrevues pour cette zone d'étude sont illustrés à la Figure 4. Le 

graphique présente des informations sur les obstacles à l'adoption et à l'intégration plus 

large des approches forestières d'atténuation dans lôAFAT par les principaux répondants. Il 

décrit également le niveau d'empêchement comparatif de chaque obstacle sur les 

approches forestières d'atténuation prioritaires. 

 

Figure 4 : Obstacles à l'adoption de huit approches forestières clés d'atténuation dans 

l'agriculture, la foresterie et les autres utilisations des terres ( AFAT) selon les expériences des 

répondants au Burk ina Faso, en Côte d'Ivoire, en RDC, au Madagascar et au Cameroun. 
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ANALYSE ET INTERPRETATION DES RESULTATS 

} Une analyse du graphique des résultats de la figure 4 révèle que chacune des huit 

approches forestières d'atténuation dans lôAFAT est affectée par au moins cinq des 

quatorze obstacles à leur adoption plus large, avec le « boisement et le reboisement » 

affectés par les quatorze obstacles et les « pâturages forestiers durables » affectés par 

le plus petit nombre d'obstacles à leur adoption plus large, soit cinq des quatorze 

obstacles. 

} Trois des quatorze obstacles à une adoption plus large ont un effet sur les huit 

approches forestières d'atténuation du changement climatique. Ils comprennent : « pas 

de financement initial », « pauvreté et coût élevé », et « politiques et programmes 

contradictoires liés à l'approche ». 

} L'approche la plus négativement affectée par les obstacles à l'adoption est celle des « 

forêts municipales et communautaires durables ». Viennent ensuite : « boisement et 

reboisement », « mesures de déforestation évitées », « zones forestières protégées », « 

systèmes de cultures arboricoles », « schémas forestiers urbains », « gestion des 

concessions forestières » et enfin « parcours forestiers durables ». 

} L'approche la plus négativement affectée, à savoir « les forêts municipales et 

communautaires durables », est la plus touchée par l'obstacle « pas de financement 

initial » ; la seconde, c'est-à-dire « le boisement et le reboisement », est la plus touchée 

par la « pauvreté et le coût élevé » ; le troisième « éviter les mesures de déboisement » 

par « un service de vulgarisation inadéquat », etc. Ces obstacles se trouvent tous dans 

le haut du graphique de la figure 4. 

} Il est remarquable de voir comment l'approche forestière d'atténuation des « zones 

forestières protégées » est affectée par l'obstacle de la « mauvaise gouvernance », 

c'est-à-dire plus du double de la manière dont elle est affectée par nôimporte lequel des 

treize autres obstacles à l'adoption plus large de cet instrument de conservation et puits 

de carbone hautement apprécié. En outre, selon la figure 4, l'effet de l'obstacle à la 

gouvernance sur l'utilisation des « zones forestières protégées » est plus élevé que celui 

des treize autres obstacles à l'une des sept autres approches forestières d'atténuation 

dans l'AFAT. 

} Comme le montre le graphique de la figure 4, sept obstacles ont chacun plus de dix 

sélections, ce qui en fait l'obstacle le plus prohibitif pour l'adoption plus large des huit 

principales approches forestières d'atténuation des changements climatiques. Ils 

comprennent, par ordre d'importance : 

(i). aucun financement initial ; 

(ii). pauvreté et coût élevé des approches forestières d'atténuation ; 
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(iii). mauvaise gouvernance ; 

(iv). services de vulgarisation inadéquats ; 

(v). politiques et programmes contradictoires ; 

(vi). faible connaissance et comp®tences des acteurs de la mise en îuvre ; et 

(vii).existence de conflits d'utilisation des ressources. 

Sur la base des résultats de l'évaluation précédente, toutes choses étant égales par 

ailleurs, une adoption plus large des principales approches d'atténuation du changement 

climatique sera réalisée de manière significative si : (a) il existe un soutien financier initial, 

(b) des dispositions sont prises (c) les services de vulgarisation sont rendus plus adaptés et 

fonctionnels, (e) des mesures de coordination sont instituées pour traiter les politiques et 

programmes conflictuels, ( f) l'amélioration des connaissances et compétences pertinentes 

des acteurs de la mise en îuvre, et (g) les conflits d'utilisation des ressources sont 

identifiés et résolus. 

} L'exclusion des femmes et des jeunes des approches d'atténuation du changement 

climatique est le seul facteur exploratoire à recevoir moins de cinq sélections des 

répondants comme un obstacle à l'adoption plus large de telles approches. Selon le 

graphique de la figure 4, l'exclusion des femmes et des jeunes ne constitue pas un 

obstacle à l'adoption plus large de cinq des huit approches forestières d'atténuation du 

changement climatique, à savoir : la gestion des concessions forestières, les systèmes 

d'exploitation des cultures arboricoles, le boisement et le reboisement, les plans de 

foresterie urbaine et les parcours forestiers durables. Bien que cela puisse être vrai pour 

les femmes, ce n'est certainement pas le cas pour les jeunes qui, par expérience, 

participent habituellement ¨ la mise en îuvre de telles approches. Ceci constitue une 

raison pour laquelle les jeunes ne devraient pas toujours être placés dans le même 

groupe que les femmes, car ces dernières éclipsent les premières aux « yeux » des 

répondants à la recherche. 

OPPORTUNITES ET PERSPECTIVES 

Actuellement, les initiatives forestières au sein du secteur de lôAFAT, ciblant les MDP 

(programmes de conformité), ne comprennent que le reboisement et le boisement (Mizuno, 

2007). S'il est possible de mettre en place des programmes de conformité au Protocole de 

Kyoto, de telles perspectives doivent être entreprises exclusivement au niveau national 

(Nasi et al, 2009). À l'exception de quelques projets forestiers du secteur de lôAFAT sur les 

MDP tels que le projet d'agroforesterie Ibi Bateke en RDC (qui combine la restauration des 

terres forestières dégradées avec des espèces d'Acacia et la culture du manioc (R-PP de la 

RDC, 2010), l'environnement pour la mise en îuvre des projets MDP dans les pays 

africains francophones nécessite encore une capacitation significative. Cela est notamment 
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dû au manque d'études approfondies sur les effets des différents changements d'affectation 

des terres sur les stocks de carbone (Nasi et al, 2009). Par exemple, Nasi et collègues ont 

fait une première estimation de la variation de la biomasse aérienne dans divers types 

d'utilisation des terres dans le bassin du Congo. Ils ont estimé que : (a) la plantation de 

palmiers à huile, (b) la culture itinérante, (c) l'exploitation intensive et (d) l'exploitation 

extensive réduiront initialement une biomasse forestière intacte de 380 t ha-1, à : (i) 1 t ha -1, 

(ii) 46 t ha-1, (iii) 280 t ha-1 et (iv) à 370 t ha-1, respectivement, et que 20 ans après la 

perturbation, le stock forestier reconstitué sera (i) 50 t ha-1, (ii) 96 t ha-1, (iii) 380 t ha-1 et (iv) 

380 t ha-1, respectivement. Cela révèle que le palmier à huile et la culture itinérante étaient 

plus nocifs en termes de stocks de carbone par unité de surface que l'exploitation sélective 

(Nasi et al, 2009). Bien que ces études donnent une indication sur l'effet des types 

d'utilisation des terres sur le carbone, leurs résultats peuvent ne pas être généralisés pour 

tous les types de forêts tropicales. 

Un éventail plus large des interventions d'atténuation des forêts dans le secteur de lôAFAT 

peut être soutenu par des programmes volontaires tels que ceux administrés par le 

Voluntary Carbon Standard (VCS). Les initiatives relevant de ce domaine d'étude peuvent 

être financées sous la REDD+ à travers un certain nombre de fenêtres de financement, y 

compris le programme Plan Vivo. Par exemple, le projet REDD+ Ngoyla-Mintom dans le 

sud du Cameroun, visité lors de cette étude, dont les activités concernent : lôagriculture 

durable (agroforesterie et agriculture intensive), la conservation des forêts, la régénération 

naturelle assistée des forêts et les activités génératrices de revenus (élevage de petits 

animaux, apiculture, la pisciculture et l'exploitation des PFNL) avec la mise en îuvre du 

Fonds mondial pour la nature (WWF) et le financement de l'UE, a opté pour le plan de 

certification Plan Vivo. 

PROPOSITIONS DE POLITIQUE EN MATIERE DE CRITERES 

DE REFERENCE OUVERTS 

Sur la base de l'analyse des résultats de la recherche et des opportunités pour l'adoption 

des principales approches forestières d'atténuation dans l'agriculture, la foresterie et autres 

utilisations des terres (AFAT) ; cette section formule des suggestions non exhaustives sous 

la forme de critères institutionnels, juridiques / réglementaires et fiscaux pour promouvoir 

l'adoption plus large de ces approches, comme suit. 

Institutionnel  

(i). Élaborer des projets et mettre en place des mécanismes permettant à ceux qui 

bénéficient des mesures d'atténuation liées aux forêts de payer ou d'indemniser ceux 

qui appliquent réellement de tels systèmes, y compris au niveau national. 
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(ii). Instituer des plates-formes de coordination pour vérifier les politiques et les programmes 

contradictoires et les défis liés à la mauvaise gouvernance pour l'adoption des 

approches d'atténuation liées au changement climatique. 

Légal/Réglementaire  

(i). Instituer des sanctions à l'encontre de ceux qui bafouent les procédures de gouvernance 

et violent les droits et privilèges des personnes engagées dans des projets d'atténuation 

des changements climatiques liés aux forêts, y compris ceux qui s'efforcent de s'adapter 

aux changements climatiques. 

Fiscal 

(i). Encourager la participation et l'investissement du secteur privé dans les programmes 

d'atténuation liés aux forêts à travers des accords de collaboration avec les 

communautés qui en bénéficieront financièrement. 

(ii). Affecter des fonds pour l'organisation communautaire au niveau local, dans le but de 

créer un environnement propice à la collaboration entre différents groupes, y compris les 

femmes et les jeunes engag®s dans la mise en îuvre de programmes d'att®nuation des 

changements climatiques liés aux forêts. Cela devrait inclure la promotion des 

coopératives de services/de travail. 
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CHAPITRE 4 Impact des activités 

d'atténuation du secteur ÄÅ ÌȭAFAT sur 

les aliments, les combustibles et les 

fibres  
Selon leur expérience, les répondants ont été interrogés pour proposer les activités 

d'atténuation conventionnelles du secteur de lôAFAT les plus applicables qui inhibent la 

production d'aliments, de combustibles et de fibres ainsi que d'autres dans leurs contextes 

nationaux qui favorisent la production d'aliments, de combustibles et de fibres. Les résultats 

sont présentés dans la section « Impact des activités conventionnelles d'atténuation AFOLU 

sur les aliments, combustibles et fibres » de ce chapitre. En raison de la connaissance 

limitée des répondants de l'impact de l'utilisation finale du sous-secteur de lôAFAT, à savoir 

les infrastructures de transport terrestre et de passage (chemins de fer, autoroutes et voies 

de transmission) ; l'urbanisation des complexes industriels, des espaces commerciaux et 

des établissements humains (résultant des déplacements des villes rurales vers les villes 

urbaines), l'effet de ce sous-secteur sur la production d'aliments, de combustibles et de 

fibres a été traité principalement par une étude bibliographique, dont les résultats sont 

présentés à la section « impact des activités d'atténuation AFOLU de l'utilisation finale sur 

l'alimentation, les combustibles et les fibres » de ce chapitre. 

IMPACT DES ACTIVITES CONVENTIONNELLES 

D'ATTENUATION AFAT SUR LES ALIMENTS, COMBUSTIBLES 

ET FIBRES 

Production alimentaire  

Évaluation de l'état et des défis  

Sur la base de l'analyse des données de la FAO (2010), la superficie annuelle moyenne 

des forêts et des terres boisées brûlées et signalées en Afrique entre 2003 et 2007 sô®levait 

à 83 180 km². En Afrique francophone, les zones brûlées sont pour la plupart le résultat de 

l'expansion de l'agriculture traditionnelle ou commerciale, de l'amélioration des pâturages 

pour l'élevage extensif ou d'une approche de la chasse à la viande de brousse dans les 

paysages de savane. Le niveau de mécanisation agricole en Afrique subsaharienne (y 

compris les pays africains francophones), à côté des processus agricoles modernes tels 

que la technologie d'irrigation de pointe, la gestion intégrée des nuisibles, les processus de 
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gestion du travail du sol, les pâturages améliorés, les rotations et les cultures dérobées, est 

insignifiant compar® aux autres continents. Alors quôil y a un effort pour moderniser le 

secteur agricole, cette étude s'est appuyée sur les approches traditionnelles et les plus 

communes observées sur les paysages dans les pays africains francophones et capturées 

dans leurs documents relatifs au projet AFAT. 

Les activités du secteur de lôAFAT applicables dans cette section ont été organisées autour 

de cinq activités, à savoir : l'agriculture durable, les vergers d'arbres fruitiers, les systèmes 

de jachère arboricole, les parcours mixtes et les programmes de restauration des forêts. 

Les cinq activités couvrent les trois secteurs ruraux de la foresterie, de l'agriculture et de 

l'élevage de lôAFAT. Une liste préliminaire de sept déterminants des impacts sur la 

production alimentaire par les activités du secteur de lôAFAT susmentionnées développées 

par le chercheur côest-à-dire la capacité à créer des recettes/revenus, amélioration des 

rendements/revenus, engagement des femmes/jeunes, inhibition de la propagation des 

incendies, adéquation politique/incitations, amélioration des caractéristiques du sol, moins 

de techniques/facilité d'exécution ; a été améliorée par les répondants en réduisant la liste à 

six déterminants où la « capacité de créer des recettes/revenus » ; a été éliminée et les six 

autres ont été raffinés comme suit : (a) moins de technologie et facilité d'application, (b) 

amélioration des caractéristiques du sol, (c) l'adéquation des politiques et des incitations, 

(d) l'inhibition de la propagation des incendies de forêt, (e) l'engagement des femmes et des 

jeunes, et (f) l'amélioration des rendements des cultures et des revenus. 

Les activités AFAT d'atténuation organisées dans le domaine de la production alimentaire 

sont décrites comme suit. 

Agriculture durable 

L'agriculture durable est préconisée comme un système d'agriculture qui réagit à la 

conservation des sols et de la biodiversité (Nair et al, 2004). Dans cette étude, elle est 

préconisée comme un mélange d'espèces avec des produits comestibles et un bon 

potentiel de séquestration du carbone et donc appropriée pour la participation à un 

programme d'atténuation du secteur de lôAFAT. Les deux schémas observés lors des 

visites de terrain pour cette étude méritent d'être soulignés, notamment (a) le modèle des 

parcs au Burkina Faso, constitué d'espèces d'arbres telles que Faidherbia albida, et les 

cultures annuelles de sorgho, mil et maïs, et (b) les zones agro-forestières de cacao 

observées dans le sud du Cameroun, composées d'un mélange de cacaoyers, d'arbres 

d'ombrage pérennes occasionnels et de cultures annuelles de manioc et de bananes. Les 

deux modèles ont le potentiel de fournir plusieurs sources de revenus à leurs promoteurs 

tout en profitant de la possibilité de participer à un système de Paiement pour Services 

Environnementaux (PSE) de carbone. À titre d'exemple, une étude réalisée dans le sud du 

Cameroun en 2001 a révélé que le carbone total dans les zones agro-forestières de cacao 

de 304 Mg ha-1 a été remarquablement supérieur à celui des cultures vivrières, c'est-à-dire 

85 Mg ha-1. Il sôest classé également au troisième rang après la biomasse dans la forêt 
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primaire, à savoir 541 Mg ha-1 et juste en dessous de celle d'une jachère à long terme de 

460 Mg ha-1 (Duguma et al, 2001 ; Montagnini et al, 2004). 

Vergers d'arbres fruitiers 

Les modèles de verger d'arbres préférés dans le cadre de cette étude sont ceux des 

essences d'arbres fruitiers à bois dur. Ils comprennent les vergers de mangue Alphonso 

plantés dans les parcs du Sahel, c'est-à-dire au Burkina Faso et au Mali, et les vergers 

d'agrumes plantés dans les pays francophones plus humides tels que la Côte d'Ivoire, le 

Cameroun, Madagascar et la RDC. Étant donné que ce régime est généralement 

développé en tant que monoculture, le coût de la maintenance, en particulier contre les 

organismes nuisibles, peut être considérable, ce qui le rend d'autant plus nécessaire pour la 

participation à un système de PSE de carbone. 

Systèmes de jachère arboricole (à base des arbres) 

Les jachères arboricoles impliquent des arbres sur pied pendant le cycle d'exploitation 

active, qui devrait se poursuivre pendant la période de jachère. Les arbres peuvent 

également être introduits pendant le cycle d'exploitation inactive. Les deux conditions sont 

favorisées pour ce système, qui est essentiellement un système d'exploitation autochtone 

vestige qui consacre les connaissances écologiques traditionnelles et les pratiques 

connexes. Le système décourage lôutilisation du feu par les promoteurs pendant les cycles 

agricoles actifs et inactifs. Il fournit une occasion pour la régénérescence des arbres 

indigènes et l'enrichissement avec des espèces d'arbres désirées telles que le rotin, 

pendant la période de jachère. Le programme doit nécessairement être planifié, car les 

exploitants devraient continuer à bénéficier des ressources de la terre pendant la période 

de jachère, telles que le prélèvement de nourritures à base des produits forestiers non 

ligneux, ainsi que du bois de chauffage. La mise en îuvre peut par exemple conduire au 

développement de types forestiers spécifiques tels que les forêts de bambous, avec le 

paysage finissant par se transformer en fermes forestières. L'orientation principale est 

d'encourager la croissance des arbres avec des fruits comestibles et autres sur le paysage 

pendant la période de jachère, de sorte que l'enlèvement du bois de chauffage n'affecte pas 

négativement la base de carbone. L'accumulation de carbone doit cependant être guidée 

pour continuer jusqu'à un seuil qui ne met pas en péril l'agriculture pendant le cycle 

dôexploitation. 

Les parcours forestiers durables 

Pour la description, voir la section « évaluation du statut et défis » du chapitre 3, sous la 

rubrique « Description des approches forestières d'atténuation réorganisées dans le 

contexte de lôAFAT ». 
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Restauration du paysage forestier 

Pour la description, voir la section « État des lieux et défis » du chapitre 2, sous « Récits 

des pratiques d'adaptation forestières réorganisées ». 

Les résultats des entrevues pour cette zone d'étude sont illustrés à la Figure 5. Le 

graphique présente des informations sur la façon dont les déterminants clés ont un impact 

comparatif sur les activités d'atténuation du secteur de lôAFAT sur la production alimentaire. 

 

Figure 5 : Déterminants et im pact relatif des principales activités d'atténuatio n du secteur de 

ÌȭAFAT sur la production alimentaire, sur la base des expériences des répondants au Burkina 

Faso, en Côte d'Ivoire, en RDC, au Madagascar et au Cameroun. 

Analyse et interprétation des résul tats  

} Une analyse du graphique des résultats de la figure 5 révèle que chacune des cinq 

principales activités d'atténuation du secteur de lôAFAT est influencée par les six 

déterminants pour leur succès dans la production alimentaire, avec les vergers fruitiers 

ayant l'impact relatif le plus élevé sur la production alimentaire et la restauration du 

paysage forestier recevant le moins d'impact relatif pour la production alimentaire. 

} L'activité d'atténuation du secteur AFAT la plus touchée en termes relatifs par tous les 

déterminants de la production alimentaire est « les vergers d'arbres fruitiers ». Viennent 
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ensuite : « parcours forestiers durables », puis « agriculture durable », « systèmes de 

jachère arboricole » et, enfin, « restauration du paysage forestier ». Cette tendance 

révèle l'importance relative des activités du secteur AFAT pour la production alimentaire. 

} L'activité d'atténuation du secteur de lôAFAT la plus positivement affectée par la 

production alimentaire, à savoir les « vergers d'arbres fruitiers », est plus affectée par le 

déterminant « amélioration des rendements et des revenus » ; la seconde, c'est-à-dire 

les « parcours forestiers durables », est la plus affectée par le déterminant « inhibition 

de la propagation des incendies de forêt » ; la troisième, « l'agriculture durable » est la 

plus touchée par le déterminant « engagement des femmes et des jeunes » ; le 

quatrième, « les systèmes de jachère arboricole » est le plus touché à la fois par ; « 

moins de technologie et facilité d'exécution » et « adéquation des politiques et des 

incitations » ; et le cinquième, c'est-à-dire la « restauration du paysage forestier », est le 

plus touché par le déterminant « caractéristiques améliorées du sol ». Cette tendance 

révèle les zones de force des différentes activités d'atténuation du secteur de lôAFAT. 

} Il y a deux situations remarquables : (a) la mesure dans laquelle le déterminant « moins 

de technologie et facilité d'exécution » influe sur les « systèmes de jachère arboricole », 

bien plus que sur nôimporte laquelle des quatre autres activités d'atténuation du secteur 

AFAT ; (b) la façon dont le déterminant « l'engagement des femmes et des jeunes » a 

un impact sur l'activité « agriculture durable », bien plus que nôimporte laquelle des 

quatre autres activités d'atténuation. 

Production de combustible  

Évaluation de l'état et des défis 

Selon les résultats de diverses études inscrits dans des documents nationaux et régionaux ; 

le bois de chauffe et le charbon de bois sont de loin la première source d'énergie des 

ménages, représentant environ 80 % de la consommation d'énergie dans les pays d'Afrique 

subsaharienne (Ministère de l'Environnement et de la Protection de la Nature - Cameroun, 

2009 ; 2010). Au Cameroun, par exemple, le bois de feu est exploité à raison de 10,5 

millions de mètres cubes par an, tandis que le bois formel produit seulement 2,5 millions de 

mètre cube par an et le bois artisanal 0,5 million de mètres cubes par an (Ministère de 

l'Environnement et de la Protection de la Nature - Cameroun, 2009). Selon Bonkoungou et 

al. (2010), le nombre de ménages utilisant le charbon de bois comme principale source 

d'énergie a triplé dans la plupart des villes au cours des cinq dernières années. Au Burkina 

Faso, par exemple, la consommation de charbon est passée de 6 913 tonnes en 1996 à 20 

621 tonnes en 2000 (Ouédraogo, 2005). Selon Bonkoungou et al. (2010), en 2004, le bois 

de feu et le charbon de bois représentaient un chiffre d'affaires annuel de 8 milliards de 

FCFA à Dakar, 15 milliards de FCFA à Bamako et 12 milliards de FCFA à Ndjamena. Cette 

demande accrue des villes des pays africains francophones a donné naissance à une 

multiplicité de réseaux pour la production de bois de feu et de charbon de bois, le transport 
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sur de longues distances, la distribution à grande échelle et la commercialisation à petite et 

moyenne échelle. Alors que ces activités sont connues pour créer des emplois, leur impact 

ainsi que celui du changement climatique sur les ressources forestières ne peut être ignoré. 

Les répondants à cette étude ont également fourni des réponses sur les activités 

d'atténuation AFAT les plus pertinentes qui ont un impact sur la production de combustible. 

Les activités AFAT applicables sur la production de combustible ont été regroupées autour 

de cinq activités, à savoir : les systèmes de production de biocarburants, les systèmes de 

digestion des déchets de biomasse, les systèmes de jachère arborescente, les systèmes 

forestiers en bambou et les systèmes d'économie d'énergie. Une liste préliminaire de huit 

déterminants des impacts sur la production de combustible par les activités AFAT 

applicables suggérées, a été proposée par le chercheur : la capacité à générer des 

recettes/revenus, le faible coût des intrants / main-d'îuvre, la maximisation du rendement 

énergétique/revenu, les services techniques de soutien, moins de technologie et facilité 

d'application, l'adéquation des politiques et des incitations, l'inhibition de la propagation des 

incendies de forêt et l'engagement des femmes et des jeunes. La liste a été améliorée 

grâce à la collaboration des répondants, ce qui a éliminé la possibilité de créer un 

déterminant des recettes et des revenus, aboutissant à une liste définitive de sept 

déterminants. 

Une description des activités d'atténuation du secteur de lôAFAT regroupées sur la 

production de carburant est présentée comme suit. 

Systèmes de production de biocarburants 

Bien que ce schéma implique essentiellement la plantation d'arbres pour la production 

d'énergie principalement destinée à la consommation domestique, il inclut également des 

efforts pour lôutilisation des produits d®riv®s d'esp¯ces arborescentes comme le palmier ¨ 

huile (Elaeis guineensis) dans les pays humides d'Afrique francophone et le jatropha 

(Jatropha curcas) dans les pays francophones du Sahel, pour la production de biodiesel. 

Un certain nombre de ces initiatives sont actuellement opérationnelles au Burkina Faso et 

au Mali (dans le cas du jatropha), et en RDC et en Côte d'Ivoire (dans le cas du palmier à 

huile). À titre d'exemple, selon le World Rainforest Movement, (WRM, 2008) ; en octobre 

2007, une société chinoise a signé un contrat d'un milliard de dollars pour installer plus de 3 

millions d'hectares de plantations de palmiers à huile en RDC, potentiellement destinés à la 

production de biocarburant (Sonwa et al, 2010). 

Il convient de mentionner que la production de bioénergie et de biocarburants peut avoir 

des effets bénéfiques sur les revenus ruraux et donc avoir un effet positif sur le 

développement local et même national. Cependant, afin d'éviter des conséquences 

négatives sur la disponibilité alimentaire et les prix alimentaires, ainsi que sur les processus 

écologiques fonctionnels incluant la biodiversité, de telles initiatives doivent nécessairement 

être planifiées aux échelles locales et régionales appropriées et associées à une politique 
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de développement rural spécifique (Tubiello, 2012) et mises en îuvre au moyen 

d'instruments tels que les plans participatifs d'utilisation des sols sensibles au climat. 

Systèmes de digestion de déchets de biomasse 

Ce schéma implique le traitement anaérobie de la biomasse à partir de multiples sources, 

notamment les déchets (résidus et sous-produits) issus du traitement du bois, les fibres des 

usines de traitement de l'huile de palme et de noix de coco, les balles et téguments du riz et 

autres coopératives de transformations, la litière provenant des unités d'élevage, etc., pour 

produire du combustible tel que le méthane, hautement recherché en tant que source 

d'énergie domestique. Ces systèmes sont très répandus dans les pays d'Afrique 

francophone et vont des petites usines de biogaz capables de fournir quelques ménages à 

des unités plus grandes dans des institutions telles que les pensionnats, où le gaz produit 

facilite la préparation des repas pour les étudiants. 

Systèmes de jachère arboricole 

Pour la description, voir la sous-section « Évaluation de l'état et des défis » ci-dessus de la 

section « Production alimentaire » de ce chapitre. 

Les systèmes de la forêt de bambous 

Les bambous prennent de plus en plus d'importance en Afrique subsaharienne en général 

et dans les pays d'Afrique francophone en particulier. Une raison de cet intérêt est la nature 

polyvalente de l'espèce, qui divertit plusieurs variétés adaptées au Sahel alors que d'autres 

sont adaptées à l'environnement forestier humide, aux paysages de montagne et aux 

plaines humides juste au-dessus des espèces de mangroves. Un autre avantage de 

l'espèce est sa capacité à se régénérer rapidement et pour la plupart des variétés, atteindre 

la hauteur maximale des plantes matures en moins d'un an (Hoang, 2007). Dans ce 

contexte, il s'agit d'une espèce rapide dans la séquestration du carbone. Une faiblesse 

majeure est que le bambou a un cycle de 20 ¨ 40 ans. Si sa r®g®n®ration nôest pas 

planifiée, de vastes zones occupées par l'espèce peuvent soudainement être perdues du 

fait dôun dépérissement (Hoang, 2007). Actuellement, les bambous sont utilisés dans les 

pays d'Afrique francophone, entre autres, dans la fabrication de meubles, décoration, y 

compris les planchers et plafonds de maison, ainsi que dans la fabrication de charbon de 

bois pour la production d'énergie de combustible. 

Les systèmes d'économie d'énergie de la biomasse 

Les prélèvements de bois pour la production de combustible (bois de feu et charbon de 

bois) représentent généralement plus de la moitié du bois extrait des forêts naturelles des 

pays d'Afrique subsaharienne (FAO, 2011b). Dans les pays du Sahel, les prélèvements de 

biomasse pour la production d'énergie dépassent de loin ceux à d'autres fins, c'est-à-dire 

85 % au Burkina Faso (FIP - Burkina Faso, 2012). Si cette tendance n'est pas suivie, la 
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vision de l'utilisation du carbone comme mesure de référence pour mesurer la bonne 

gestion des forêts pourrait ne jamais être atteinte. Ce programme encourage la 

collaboration entre les petits exploitants forestiers industriels et les communautés locales, 

permettant à ces derniers d'utiliser les déchets de bois industriels et les résidus 

préalablement brûlés autour des unités de transformation du bois, pour la production 

d'énergie domestique. Ce programme comprend également des programmes d'efficacité 

énergétique à base de biomasse, tels que des foyers améliorés. 

Les résultats de l'évaluation de l'impact des activités d'atténuation AFAT applicables à la 

production de combustible sont présentés à la figure 6. 

 

Figure 6 : Déterminants et impact relatif des principales activités d'atténuation du secteur de 

ÌȭAFAT sur la production de carburant, sur la base des expériences des répondants au Burkina 

Faso, en Côte d'Ivoire, en RDC, au Madagascar et au Cameroun. 

Analyse et présentation des résultats  

} Une analyse de la représentation graphique des résultats sur la figure 6 révèle qu'à 

l'exception de l'activité d'atténuation AFAT des systèmes de digestion des déchets de 

biomasse, qui n'est pas influencée par l'engagement des femmes et des jeunes, toutes 

les quatre autres activités d'atténuation AFAT sont influencées par tous les déterminants 

de leur production de combustible. Le « système d'économie d'énergie de la biomasse » 

a la note relative la plus élevée, tandis que le « système de forêt de bambou » a la note 

relative la plus faible parmi les principales activités d'atténuation de l'AFAT. Le 

déterminant « maximisation du rendement énergétique » a l'impact global le plus élevé 
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sur les activités d'atténuation de l'AFAT, tandis que le déterminant « faible coût des 

intrants et de la main-d'îuvre è a l'impact global le plus faible sur les activités de 

l'AFAT. 

} L'activité d'atténuation AFAT la plus touchée en termes relatifs par tous les déterminants 

de la production de combustible est « les programmes d'économie d'énergie de la 

biomasse ». Sa cote élevée est basée sur les résultats de deux déterminants, à savoir : 

La « maximisation du rendement énergétique et des revenus » et « l'adéquation des 

politiques et des incitations ». Si l'évaluation élevée du déterminant « maximisation du 

rendement énergétique et des revenus » est compréhensible, celle du déterminant « 

politique et incitations » peut s'expliquer par les vastes « programmes de cuisinières 

améliorées » orchestrés par les organisations de la société civile, ciblant les femmes 

dans plusieurs pays africains. En termes de performance, les « systèmes d'économie 

d'énergie de la biomasse » sont suivis par : les « systèmes de digestion des déchets de 

biomasse », puis les « systèmes de jachère arbustives », les « systèmes de production 

de biocarburants » et enfin les « systèmes de forêts de bambous ». 

} Il y a deux situations remarquables : (a) la mesure dans laquelle lôad®quation des 

politiques et des mesures d'incitation a un impact sur les « systèmes d'économie 

d'énergie de la biomasse » beaucoup plus important que pour toute autre activité 

d'atténuation de l'AFAT et (b) comment « lôengagement des femmes et des jeunes » n'a 

pas eu d'impact sur l'activité de l'AFAT des « systèmes de digestion des déchets de 

biomasse ». La raison pourrait être que les répondants n'ont pas vu le lien entre les 

femmes et les systèmes de digestion de la biomasse, probablement en raison du niveau 

de technologie nécessaire dans la production de biogaz, différent du biocarburant liquide 

dans les systèmes de production d'huile de palme où les femmes sont les plus actives. 

Production de fibres  

Évaluation de la situation e t des défis à relever 

Les fibres de bois d'îuvre, de rotin, de cannes, de coton, de sisal, de joncs et d'autres 

ressources naturelles jouent un rôle important dans le développement des pays africains 

francophones où ces ressources sont cultivées. En Côte d'Ivoire par exemple, avec une 

production annuelle de 5 millions de mètres cubes dans les années 1970, le bois était le 

deuxième produit d'exportation après le café dans le pays. Cependant, en 2000, la 

production de bois dans le pays avait chuté à 1,8 million de mètres cubes par an (AGRIFOR 

Consult, 2006), et en 2008, le bois était tombé à la sixième place (5 %) dans le secteur 

industriel ivoirien après les agro-industries (33 %), les produits chimiques (28,5 %), l'énergie 

électrique (8,9 %), l'eau (8 %) et les métaux - 5,3 % (Fonds Monétaire International, 2009). 

Pour les pays francophones du Bassin du Congo, le bois représentait 6 % du produit 

intérieur brut (PIB) du Cameroun en 2006 ; 5,6 % du PIB du Congo en 2007 ; 3,5 % du PIB 

du Gabon en 2009 ; 13 % du PIB de la République Centrafricaine en 2009 ; et 1 % du PIB 
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de la République Démocratique du Congo en 2007 (de Wasseige et al. 2010). Si la 

diversification du secteur industriel et la découverte de combustibles fossiles sont 

responsables de la diminution de l'importance du bois d'îuvre, le secteur continue de 

souffrir d'investissements limités pour le renouvellement des ressources forestières. 

Les répondants à cette recherche ont fourni des réponses sur les activités d'atténuation 

AFAT les plus pertinentes qui ont un impact sur la production de fibres. Les activités 

proposées pour l'AFAT sur la production de fibres ont été regroupées autour de cinq 

activités : les systèmes de recyclage des déchets de biomasse, les systèmes agro-

sylvicoles, les systèmes de plantation d'arbres, les systèmes de jachère arbustive et les 

systèmes de forêt de bambou. Une liste préliminaire de huit déterminants des impacts sur la 

production de fibres par les activités AFAT proposées par le chercheur, c'est-à-dire la 

maximisation du rendement de la biomasse et des revenus, la capacité de créer des 

revenus, les services techniques de soutien, la facilité d'exécution/moins de technologie, 

l'adéquation des politiques et des incitations, l'inhibition de la propagation des feux de forêt, 

le faible coût des intrants et de la main-d'îuvre, et l'engagement des femmes et des 

jeunes. La liste a été améliorée grâce à la collaboration des répondants, ce qui a permis 

d'éliminer le déterminant « capacité de créer des revenus/revenus », laissant une liste finale 

de sept déterminants. 

Une description des activités d'atténuation de l'AFAT regroupées sur la production de fibres 

est présentée ci-dessous. 

Systèmes de recyclage des déchets de biomasse 

Les déchets (résidus et sous-produits) visés par ce régime sont essentiellement les restes 

de la transformation industrielle agricole et forestière. Ils comprennent : la mélasse et la 

paille provenant de la fabrication du sucre ; les paillettes et les boues provenant de la 

fabrication de la bière ; les fibres et les coquilles provenant de la fabrication de l'huile de 

palme et d'autres huiles végétales ; les cosses, les sons, la paille et les gousses provenant 

de la transformation du riz et d'autres graines et grains ; les copeaux de bois et la sciure de 

bois provenant de la transformation du bois, etc. Ces résidus et sous-produits sont 

généralement brûlés dans plusieurs pays africains francophones - une entreprise qui ajoute 

des gaz à effet de serre dans l'atmosphère. Ce programme offre la possibilité de recycler 

ces sous-produits en produits réutilisables, tels que le déploiement de fibres comme 

rembourrage pour différents types de sièges, matelas et tapis de sol ; copeaux de bois et 

sciure de bois séchée pour utilisation comme revêtement de sol, charbon de bois, etc. Des 

initiatives de recyclage de la biomasse sont en cours dans les pays africains francophones. 

Ces derniers, ainsi que les nouveaux, doivent être encouragés par la promotion de 

l'utilisation d'innovations technologiques adaptées dans le but, entre autres, de réduire les 

sources de gaz à effet de serre de l'atmosphère. 
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Systèmes agro-sylvicoles 

Ce programme est similaire à celui des « vergers d'arbres », mais orienté vers une 

sylviculture plus professionnelle. Il s'agit de cultiver des essences d'arbres pour fournir des 

biens et services autres que le bois d'îuvre tout en s®questrant et en maintenant le 

carbone stocké. Les exemples incluent les plantations de l'Annatto (Bixa orellana), dont les 

fleurs donnent un colorant alimentaire renommé ; Acacia arabica également connu sous le 

nom de A. nilotica, dont les gousses servent dans l'industrie du tannage ; l'hévéa (Hevea 

braziliensis), dont le latex sert à la fabrication de produits en caoutchouc, etc. 

Plans de plantation d'arbres 

Pour la description, voir rubrique « plantations d'arbres gérées localement » de la section « 

État des lieux et défis » du chapitre 2. 

Systèmes de jachère arbustive 

Pour la description, voir rubrique « Évaluation de l'état et des défis » de la section « 

Production de carburant » de ce chapitre 4. 

Forêts de bambous 

Pour la description, voir rubrique « Évaluation de l'état et des défis » de la section « 

Production alimentaire » de ce chapitre 4. 

Les résultats de l'évaluation de l'impact des activités d'atténuation AFAT applicables sur la 

production de fibres sont présentés à la figure 7. 

Analyse et interprétation des résultats  

} Une analyse de l'affichage graphique des résultats sur la figure 7 révèle qu'à l'exception 

de l'activité d'atténuation AFAT des « systèmes de jachère arbustives », qui n'est pas 

influencée par le déterminant « services techniques de soutien », toutes les quatre 

autres activités d'atténuation AFAT sont influencées par tous les déterminants de leur 

production de fibres. Néanmoins, les « systèmes de jachère arboricole » ont la cote 

relative la plus élevée, tandis que les « systèmes agro-sylvicoles » ont la cote relative la 

plus faible parmi les principales activités d'atténuation de l'AFAT. Le déterminant « 

maximisation du rendement de la biomasse » a l'impact global le plus élevé sur les 

activités d'atténuation de l'AFAT, tandis que le déterminant « services techniques de 

soutien » a l'impact global le plus faible sur les activités de l'AFAT. 

} L'activité d'atténuation AFAT la plus touchée en termes relatifs par tous les déterminants 

de la production de fibres est celle des « systèmes de jachère arbustives ». Viennent 

ensuite : les « systèmes de plantation d'arbres » ; puis les « systèmes de recyclage des 

déchets de biomasse » ; les « systèmes forestiers de bambou » et enfin les « systèmes 
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agro-sylvicoles ». Cette tendance révèle l'importance relative des activités de l'AFAT 

pour la production de fibres. 

 

Figure 7 : Déterminants et impact relatif des principales activités d'atténuation de l' AFAT sur la 

production de fibres, sur la base des ex périences des répondants au Burkina Faso, en Côte 

d'Ivoire, en RDC, au Madagascar et au Cameroun. 

} L'activité AFAT la plus positivement affectée pour la production de fibres, c'est-à-dire les 

« systèmes de jachère arbustives », est surtout influencée par le déterminant « faible 

coût des intrants et de la main d'îuvre è ; la seconde, c'est à dire les « systèmes de 

plantation des arbres » est le plus influencé par le déterminant « maximisation du 

rendement de la biomasse et des revenus » ; le troisième « systèmes de recyclage des 

déchets de biomasse » est le plus affecté par le déterminant « inhibition de la 

propagation des feux de forêt » ; le quatrième, « systèmes forestiers de bambou » est le 

plus affecté par le déterminant « maximisation du rendement de la biomasse et des 

revenus » ; et le cinquième, « systèmes agro-sylvicoles », est le plus affecté par le 

déterminant « inhibition de la propagation des feux de forêt ». Cette tendance révèle les 

points forts des différentes activités d'atténuation de l'AFAT. 

} Il y a deux situations remarquables : (a) la mesure dans laquelle le déterminant « facilité 

d'exécution et technologie moindre » a un impact sur les « systèmes de jachère 

arbustives » beaucoup plus important que les quatre autres activités d'atténuation de 

l'AFAT, et (b) l'impact de « l'engagement des femmes et des jeunes » sur l'activité des « 
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systèmes de jachère arbustives », beaucoup plus important qu'il n'a un impact sur les 

quatre autres activités d'atténuation de l'AFAT. 

} Il convient également de noter l'impact relativement faible du déterminant « services 

techniques de soutien » sur les « systèmes agro-sylvicoles », le faible impact du 

déterminant « engagement des femmes et des jeunes » sur les « programmes de 

plantation d'arbres » et sur les « systèmes de recyclage des déchets de biomasse », et 

le faible impact du déterminant « adéquation des politiques et des incitations » sur 

l'activité des « programmes forestiers de bambou ». 

IMPACT DES ACTIVITES D'ATTENUATION AFAT A 

UTILISATION FINALE SUR L'ALIMENTATION, LES 

COMBUSTIBLES ET LES FIBRES 

État des lieux et  défis  

Infrastructures de transport terrestre et de passage (chemins de fer, 

autoroutes, énergie électrique et voies de passage connexes) 

Alors que les constructions de routes, de voies ferrées, électriques, téléphoniques et de 

passages connexes sont entreprises dans les pays Africains francophones pour promouvoir 

le développement, elles ne semblent pas considérer le caractère arable de la terre comme 

un problème, même si elles augmentent de façon exponentielle au fil des ans. Par exemple, 

en Côte d'Ivoire, le réseau routier est passé de 25 500 km en 1961 à 82 000 km en 2000 

(République de Côte d'Ivoire, 2009), ce dernier couvrant une superficie au sol d'environ 820 

km² pour une largeur moyenne de 10 mètres. Cela dépasse la superficie de certains pays 

africains comme les Seychelles avec une superficie de 455 km². Au Cameroun, l'oléoduc 

Tchad - Cameroun d'une longueur de 1 070 km et d'une largeur de passage au sol de 25 

mètres, rend environ 27 km² de territoire inutilisable pour la production d'aliments, de 

combustible et de fibres. En RDC, la ligne de transport d'énergie électrique à haute tension 

Inga-Shaba est saluée comme étant la quatrième plus longue au monde. Avec une 

longueur de 1 700 km et une largeur de passage au sol d'environ 10 mètres, l'Inga-Shaba 

rend 17 km² de terrain inutilisable à d'autres fins. Alors que toutes ces infrastructures 

gardent la terre hors d'usage pour produire de la nourriture, du combustible et des fibres, 

elles remplissent les fonctions suivantes : transporter ces produits et leurs intrants ; fournir 

l'énergie nécessaire pour guérir, transformer et stocker les produits et induire les conditions 

sociales favorables à une production accrue et durable de nourriture, de combustible et de 

fibres. L'une des questions liées à ces infrastructures est que l'imperméabilisation 

climatique n'est généralement pas entreprise pour guider les décisions de construire ou non 

une route plutôt qu'un chemin de fer, et où elle devrait passer pour minimiser les impacts 

négatifs sur la production de nourriture, de combustible et de fibres. 
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Urbanisation à partir de complexes industriels, d'espaces comm erciaux et 

d'établissements humains  

Comme dans d'autres pays africains, l'urbanisation, y compris la croissance des complexes 

industriels, des espaces commerciaux et des établissements humains dans les pays 

d'Afrique francophone est la plus visible dans les grandes capitales. Un exemple de la 

façon dont l'urbanisation occupe un espace qui servirait autrement à la production de 

nourriture, de fibres et de carburant est rapporté par le département ministériel du 

gouvernement du Burkina Faso responsable du logement et de l'urbanisation (MHU). MHU 

(2010), rapporte que le taux de croissance de la population de Ouagadougou (capitale du 

Burkina Faso) est passé de 3,7% en 1960 à 14,5% en 1990 et à 20% en 2007. Cela se 

traduit par une augmentation occupation spatiale des terres de 1 500 ha en 1950 à 20 000 

ha en 2000 et à une zone de couverture prévue comprenant des villages périphériques de 

34 000 ha en 2010 (SP-CONEDD, 2010). De plus, un exemple de l'impact de l'industrie 

chimique sur la production d'aliments, de combustibles et de fibres en Côte d'Ivoire est 

rapporté par AGRIFOR Consult (2006), qui indique qu'au début des années 2000, le 

marché des pesticides ivoiriens représentait un volume de plus de 4 500 tonnes, dont 93% 

ont été utilisées pour des cultures commerciales telles que le coton (50% du montant) et le 

cacao (10% du volume). La consommation de pesticides suivait celle des engrais. 

AGRIFOR Consult (2006) rapporte que, actuellement, les zones produisant de l'ananas, de 

la banane, du coton et du cacao sans exception, présentent des traces de plusieurs 

pesticides alors que le sol des plantations de cacao est principalement contaminé par le 

lindane. Dans les bananeraies, il existe encore des traces de vieux organochlorés (Aldrine, 

Dieldrine et Endrine) avec des concentrations plus élevées dans les couches plus 

profondes du sol (AGRIFOR Consult, 2006). Ces substances ont un effet négatif sur la vie 

humaine par la contamination des sources d'eau domestiques, avec un effet négatif sur la 

qualité de la main-d'îuvre pour la production de nourriture, de combustible et de fibres. 

Analyse des impacts potentiels de l'atténuation de l' AFAT 

sur les aliments, les combustibles et les fibres  

Infrastructure de transport terrestre et de passage (chemins de fer, 

autoroutes, énergie électrique et passages de transmission connexes) 

} En plus d'occuper des espaces qui serviraient autrement à la production de nourriture, 

de combustible et de fibres, les transports terrestres et les passages de transmission 

dans les pays africains francophones provoquent occasionnellement des glissements de 

terrain sur des terrains vagues en raison de mauvaises conditions climatiques. Détruire 

les unités de production existantes et occuper davantage de terres arables comme 

illustré sur la route entre Sangmelima et le projet REDD+ Ngoyla Mintom dans le sud du 

Cameroun. 
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} Bien que cette étude ait montré que la construction routière était toujours préférée dans 

les pays africains francophones sans études adéquates sur les moyens de transport 

alternatifs tels que les eaux intérieures navigables et la mer pour les pays côtiers, les 

routes offraient des avantages nets pour la production d'aliments, de combustibles et de 

fibres. En effet, l'optimisation de la production exige que le transport des intrants et des 

extrants soit le plus proche possible des unités de production et des centres de 

consommation. 

Urbanisation à partir de complexes industriels, d'espaces commerciaux et 

d'établissements humains  

Alors que la population, les espaces commerciaux et les industries occupent les terres 

arables et génèrent des déchets, des résidus et des pollutions capables de stériliser les 

terres pour la production de nourriture, de combustible et de fibres, ils fournissent des 

intrants pour la production comme le travail et le fumier. Les textiles (fibres), les agro-

industries (aliments), les complexes chimiques et miniers (engrais), les bois industriels 

(fibre, construction et combustible) contribuent réellement à améliorer la production, le 

traitement et la conservation des aliments, combustibles et fibres. 

OPPORTUNITES ET PERSPECTIVES 

Des incertitudes demeurent quant au coût de l'atténuation, même si le potentiel et les 

contradictions entre les impacts des activités sectorielles AFAT sur les ressources 

naturelles, les sociétés humaines et la faune doivent être résolus (Smith et al, 2014). Plus 

précisément, certaines de ces incertitudes comprennent (a) le prix du carbone, (b) les 

conditions biophysiques, climatiques et socioéconomiques dominantes, en particulier 

lorsque des décisions d'imperméabilisation climatique doivent être prises, (c) les différences 

existantes dans les orientations de gestion incluant différentes situations de référence (d) le 

degré et l'étendue des fuites, c.-à-d. une activité d'atténuation AFAT ne doit pas conduire à 

un dégagement de carbone équivalent ailleurs en déplaçant les pratiques d'utilisation des 

sols d'un endroit à l'autre et (e) le calendrier des activités de réduction et la détermination 

du taux d'actualisation. Il convient également de noter l'incertitude croissante de l'impact 

des activités d'atténuation de l'AFAT sur la sécurité alimentaire, en particulier celles qui 

encouragent de nouvelles initiatives en matière de biocarburants (Smith et al, 2014). 

Concernant le soutien financier aux mesures et activités d'atténuation de l'AFAT, la 

Décision 2 de la COP 17 de la CCNUCC (FCCC / CP / 2011/9 / Addendum.1) « convient 

expressément que le financement axé sur les résultats qui est nouveau, additionnel et 

prévisible peut provenir d'une grande variété de sources, publiques et privées, bilatérales et 

multilatérales, y compris d'autres sources » (Smith et al, 2014). En plus de la spécification 

précédente, les activités relevant de ce domaine dô®tude sont admissibles aux sources de 
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financement décrites à la section « Opportunités et perspectives » du chapitre 3 du présent 

document. 

PROPOSITIONS DE POLITIQUE EN MATIERE DE CRITERES 

DE REFERENCE OUVERTS 

Sur la base de l'analyse des résultats de recherche et des opportunités pour les mesures 

d'atténuation AFAT, cette section formule des suggestions non exhaustives sous la forme 

de repères institutionnels, juridiques / réglementaires et fiscaux pour vérifier les impacts 

négatifs et capturer les effets positifs des mesures d'atténuation AFAT sur les aliments, la 

production de fibres, comme suit. 

Institutionnel  

(i). Créer un environnement propice à la création et à la promotion de brigades de lutte 

contre les feux de forêt et d'escadres connexes axées sur l'AFAT pour prévenir et 

combattre les incendies incontrôlés susceptibles de dévaster les terres agricoles, les 

pâturages, les fourrages et les forêts. 

(ii). Soutenir le développement de systèmes d'information de marché meilleurs et plus 

rapides pour informer sur la présence géographique des produits alimentaires, 

combustibles et fibres AFAT et leurs prix, y compris la disponibilité des emplois. 

(iii). Créer un environnement propice aux partenariats public-privé pionniers (PPPP) incluant 

les communaut®s, pour faciliter le d®veloppement et la mise en îuvre de syst¯mes 

d'économie d'énergie socialement acceptables tels que le biogaz, les biocarburants 

liquides non alimentaires, les briquettes issues des déchets- bois, charbon de bois de 

haute qualité et d'autres. 

Légal/ Réglementaire  

(i). Élaborer et appliquer des mesures qui limitent l'accès des entreprises industrielles et 

commerciales terrestres aux paysages fragiles tels que les mangroves, les berges, les 

rivages, les pentes abruptes et les flancs de montagne, où ils pourraient créer des 

risques écologiques. 

(ii). Proposer des mesures d'urbanisme préconisant l'exploitation de l'espace aérien pour 

les bâtiments commerciaux dans certaines parties des villes, afin de réduire l'occupation 

du sol par les unités commerciales en faveur des entreprises d'économie verte urbaine. 

(iii). £laborer et mettre en îuvre des mesures et des techniques d'imperm®abilisation au 

climat pour orienter les décisions relatives à la construction et à l'exploitation des 

industries et des infrastructures routières. 
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Fiscal 

(i). Prévoir des incitations pour le secteur privé, en collaboration avec les agences de 

recherche pour développer des technologies environnementales saines et adaptées (y 

compris la documentation et la propagation des technologies existantes) dans les 

domaines AFAT de traitement, recyclage et utilisation de la biomasse. 

(ii). Encourager l'établissement, l'équipement et la motivation des brigades de lutte contre 

les incendies de forêt et des escadres associées, orientées vers l'AFAT, pour prévenir 

et combattre les incendies de forêt. 
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CHAPITRE 5 Les politiques appliquées 

dans les MAAN for estières  

ÉTAT DES LIEUX ET DEFIS 

Les MAAN (mesures d'atténuation appropriées au niveau national) sont devenues un 

processus et un dispositif officiels de soutien aux efforts de lutte contre le changement 

climatique durant les Accords de Cancún de 2010 (Morel et al, 2012). Les pays signataires 

ont convenu « que les pays en développement Parties prendront des mesures d'atténuation 

appropriées dans le contexte du développement durable, soutenues et rendues possibles 

par la technologie, le financement et le renforcement des capacités, visant à une déviation 

des émissions par rapport aux émissions habituelles en 2020 » (Accords de Cancún, 2010). 

Le terme « approprié au niveau national » dans les Accords de Cancùn confère aux pays 

en développement une grande latitude dans la sélection des projets à soutenir. Il y avait 

apparemment peu ou pas de restrictions sur la taille, le secteur et les partenariats pour les 

interventions MAAN dans la mesure où l'atténuation était ciblée. Il pourrait s'agir d'activités 

simples, de stratégies et de politiques nationales ou de grands programmes (Morel et al, 

2012), bien que les termes « stratégies de développement à faible intensité de carbone 

(LCDS) et faible renforcement des capacités (LECB) » occupent une place de plus en plus 

importante dans le discours MAAN. 

La diversité des approches des MAAN a été notée lors de la collecte des priorités 

nationales à partir des contributions prévues déterminées au niveau national - CPDN, 

(maintenant les contributions déterminées au niveau national - CDN) des documents des 

pays africains francophones, visités au cours de cette étude. Au total, vingt-deux MAAN ont 

été rassemblées à partir des CPDN et d'autres documents officiels des cinq pays visités. 

Dans ce domaine dô®tude, les répondants des pays visités ont été invités à sélectionner 

cinq parmi les vingt-deux MAAN identifiées, qu'ils jugeaient les plus propices à la promotion 

et ¨ la mise en îuvre ¨ travers la foresterie. Les quinze principaux r®pondants de cette 

étude et huit autres répondants bien informés ont participé à la production de l'information 

pour ce résultat clé. Les vingt-deux MAAN ont été rassemblées à partir de documents de 

pays et d'autres documents de la CCNUCC tels que FCCC / SBI / 2013 / INF.12 / Rev.3 ; 

ont été réduits à des mots représentatifs principaux et codés. Les catégories codées ont 

ensuite été regroupées autour de thèmes similaires / collectifs. Cela a généré une catégorie 

de regroupement de neuf MAAN. Le processus engagé est affiché dans la matrice ci-

dessous (Tableau 2). 
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Tableau 2 : Catégories de projets MAAN identifiés et  processus impliqués  

Mesures MAAN / CPDN pour les forêts collectées à 
partir des documents MAAN - pays francophones  

Code MAAN réduit  Code MAAN 
regroupé  

1. Entreprendre des actions pour réaliser des 

économies à partir d e l'énergie du bois en 

promouvant des techniques de carbonisation 

améliorées et des fourneaux à bois économes 

en énergie efficaces 

1. Economie dôénergie de 
bois 

1. Production 
dôénergie et 
systèmes 
dô®conomie 
d'énergie du 
bois 

2. Construire et promouvoir des bio -di gesteurs 

qui utilisent des résidus de bois et des déchets 

de biomasse 

2. Promouvoir les bio-
digesteurs  

3. Promouvoir la production et l'utilisation de 

biocarburants  

3. Promouvoir la 
production du biodiesel  

4. Développer la politique et la stratégie 

nationale REDD+ 

4. Développer la stratégie 
REDD+ 

2. Mise en place 
de la REDD+ 

5. Renforcer les projets pilotes qui contribuent à 

ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ 

REDD+ 

5. Mettre en place la 
REDD+  

6. Développer le cadre légal et institutionnel 

ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ REDD+ 

6. Développer le cadre 
REDD+  

7. Améliorer le mécanisme de financement pour 

ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ REDD+ 

7. Poursuivre le 
financement REDD+  

8. Renforcer les capacités des communautés 

dans des activités génératrices de revenus 

liées à la gestion durable des forê ts 

8. Revenus 
communautaires 
alternatifs 

3. Gestion 
forestière 
décentralisée 
et avantages 

9. Développer et tester des scénarios pour 

l'enregistrement des forêts communautaires  

9. Enregistrer les forêts 
communautaires  

10. Développer et promouvoir des partenariats 

entre les forêts communautaires à l'intérieur 

et à l'extérieur du pays  

10. Partenariats forestiers 
communautaires  

11. Renforcer les capacités des communautés et 

des conseils municipaux dans l'établissement 

des forêts communautaires / communales.  

11. Promouvoir les forêts 
communautaires 
/communales 

 

12. Reconstituer, organiser et gérer durablement 12. Organiser les forêts 4. Évaluer et 
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Mesures MAAN / CPDN pour les forêts collectées à 
partir des documents MAAN - pays francophones  

Code MAAN réduit  Code MAAN 
regroupé  

les forêts sur les terres rurales  rurales planifier les 
forêts 
nationales 

13. Reconstituer, aménager et gérer durablement 

les forêts sur les terres appar tenant à l'État et 

détenues en permanence  

13. Organiser les forêts 
domaniales  

14. Entreprendre des programmes de 

reboisement à grande échelle  

14. Poursuivre le 
reboisement 

5. Boisement, 
reboisement et 
restauration 

15. Poursuivre la création de nouvelles forêts 

(boisement)  

15. Poursuivre le 
boisement  

16. Poursuivre la restauration des forêts 

dégradées 

16. Restauration du 
paysage forestier  

17. Poursuivre l'enrichissement des forêts 

existantes  

17. Plantation 
d'enrichissement 
forestier 

 

18. Promouvoir la reconstitution du couvert 

forestier, en p articulier dans les zones 

sensibles telles que les eaux d'amont et les 

berges 

18. Restaurer les paysages 
sensibles 

 

19. Promouvoir des techniques pour améliorer la 

séquestration du carbone par les forêts  

19. Améliorer la 
séquestration du 
carbone 

 

20. Améliorer la gestio n des aires protégées en 

utilisant des plans de gestion de la 

biodiversité  

20. Gestion des aires 
protégées 

6. Poursuivre la 
conservation 
de la forêt  

21. Création et gestion de concessions de 

conservation  

21. Les concessions de 
conservation  

22. Promouvoir l'adoption à gran de échelle de 

l'agroforesterie  

22. Promouvoir 
l'agroforesterie 

7. Promouvoir 
l'agro-silvo-
pastoralisme 

23. Développer des systèmes d'agriculture 

durable  

23. Promouvoir des 
systèmes d'agriculture 
durable 
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Mesures MAAN / CPDN pour les forêts collectées à 
partir des documents MAAN - pays francophones  

Code MAAN réduit  Code MAAN 
regroupé  

24. Multiplie r  les graines fourragères et les 

popularise r  dans les régions de pâturage  

24. Promouvoir des 
régimes sylvo-
pastoraux 

 

25. Réduire l'extraction du bois de la forêt  25. Réduire l'extraction du 
bois 

8. Réduire 
l'extraction du 
bois 

26. Améliorer la gestion des feux de végétation . 26. Gestion des feux de 
végétation 

9. Gestion des 
feux de 
végétation 

Les répondants fournissant des réponses à cette étude ont également été invités à 

sélectionner trois meilleures pratiques ou facilitateurs, susceptibles d'aboutir à la 

performance optimale de chacune des MAAN forestières précédemment identifiées. La liste 

des 16 meilleures pratiques ou facilitateurs parmi lesquels les répondants ont fait leur choix 

est présentée dans la matrice ci-dessous. Pour faciliter la présentation graphique, chaque 

code d'activation a reçu un code réduit comme indiqué dans la matrice (Tableau 3). 

Tableau 3 : Facteurs de promotion de s MAAN forestière s pour une meilleure 

productivité  

Activateurs MAAN de la forêt  Code d'activation réduit  

1. Promouvoir la participation des femmes et des 

jeunes dans le développement ÅÔ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

des MAAN forestières  

1. Inclure les femmes / les jeunes 

2. Assurer l'existence d'une infrastructure sociale 

ÁÄïÑÕÁÔÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ MAAN 

2. Améliorer les infrastructures 
sociales 

3. Améliorer / mettre à jour le système fonci er pour 

ÈÁÂÉÌÉÔÅÒ ÌÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÐÒÅÎÁÎÔÅÓ Û ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

les programmes liés aux MAAN 

3. Améliorer le régime foncier 

4. Tenir compte des lois coutumières traditionnelles 

et des normes locales dans le développement et la 

ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ des MAAN 

4. Consulter les institutions / instances 
coutumières 

5. Promouvoir des plans d'utilisation des terres 

forestières soucieux du changement climatique  

5. Plans d'utilisation des sols soucieux 
des changements climatiques 

6. Assurer une bonne coordination entre les acteurs 6. Coordonner les acteurs des MAAN 
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Activateurs MAAN de la forêt  Code d'activation réduit  

locaux des MAAN 

7. Assurer une bonne coordination entre les 

départements ministériels du gouvernement 

ÓÕÐÅÒÖÉÓÁÎÔ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ MAAN 

7. Coordonner les départements 
ministériels 

8. Renforcer les capacités et équiper les services 

technique s / de vulgarisation  

8. Services techniques de soutien 

9. Mettre à jour et poursuivre l'adaptation des 

politiques, des lois et des décisions connexes sur le 

changement climatique et les forêts  

9. Mettre à jour les mesures et les 
décisions 

10. Faciliter l'accès aux re ssources financières, y 

compris le financement initial  

10. Faciliter le financement initial 

11. Promouvoir l'éducation, l'information et la 

communication  

11. Education, information et 
communication 

12. - Améliorer le processus de gouvernance des MAAN 12. Poursuivre la bonne gouvernance 

13. Fournir des opportunités de génération de revenus 

par les exécutants des MAAN pour réduire la 

pauvreté  

13. Promouvoir les perspectives de 
revenus 

14. Promouvoir le développement et l'utilisation de 

conventions simples d'utilisation des ressources 

parmi les acteurs  

14. Résoudre des conflits d'utilisation 
des ressources 

15. Améliorer les connaissances et les compétences 

des exécutants MAAN 

15. Améliorer les connaissances et les 
compétences 

16. Identifier des formes adéquates d' incitations  pour 

encourager la particip ation des acteurs dans les 

programmes MAAN 

16. Fournir des incitations 

Afin de réduire les effets de chevauchement, l'outil de facilitation « faciliter le financement 

initial » a été fusionné avec le facilitateur « fournir des incitations », réduisant ainsi le 

nombre de facilitateurs de seize à quinze. Les résultats de l'interview sont capturés dans le 

graphique de la figure 8. Il affiche des informations sur l'impact relatif des bonnes pratiques 

ou des facilitateurs sur les MAAN des forêts prioritaires. 
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Figure 8 : Les catalyseurs de la MAAN ÅÔ ÌÅÕÒ ÉÍÐÁÃÔ ÒÅÌÁÔÉÆ ÓÕÒ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ 

la MAAN sur la base des propositions des répondants au Burkina Faso, en Côte d'Ivoire, en RDC, 

au Madagascar et au Cameroun 

ANALYSE ET INTERPRETATION DES RESULTATS 

} Une analyse de l'affichage graphique des résultats de la figure 8 révèle que « 

Coordonner les départements ministériels è est le seul facteur de mise en îuvre de la 

MAAN qui ait un impact sur les neuf mesures MAAN. Deux autres facilitateurs de mise 

en îuvre ont un impact sur huit des neuf mesures MAAN, à savoir « promouvoir les 

opportunités ou les perspectives de revenus » et les « mises à jour des mesures et 

décisions ». Le facilitateur de la mise en îuvre de la MAAN ayant le moins d'impact en 

termes de nombre de mesures MAAN touchées est le facilitateur d'amélioration de 

l'infrastructure sociale, qui n'a d'impact que sur quatre des neuf mesures MAAN. 

} La mesure MAAN ayant le plus d'impact sur les facilitateurs de mise en îuvre, en 

termes relatifs, est la mesure de « mise en îuvre REDD+ ». Viennent ensuite : la 

mesure « gestion décentralisée des forêts et avantages », puis la mesure « production 

d'énergie et économie d'énergie de bois », la mesure « gestion des incendies », la 

mesure « évaluer et planifier les forêts nationales », etc. La mesure MAAN la moins 

touchée par les facilitateurs est la poursuite de la conservation des forêts. Cette 

tendance révèle comment les neuf mesures MAAN se comparent les unes aux autres, 

comme le montrent les facilitateurs de la mise en îuvre des MAAN. 

} La MAAN la plus affectée, à savoir la « mise en îuvre de la REDD+ », est la plus 

impactée par le catalyseur de la MAAN « incitations et financement initial ». Son 






























































































